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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur I’appui 
aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine autorisees 
par reorganisation des Nations Unies 

(S/2009/470) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Bresil, du Nigeria, de l’Afrique du Sud, de la Suede et 
de la Tunisie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cdte de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, S. E. M. Romano 
Prodi. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Prodi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite Alain Le Roy a prendre place a la table 
du Conseil. 


Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Susana Malcorra, Secretaire generale adjointe a 
l’appui aux missions. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Susana Malcorra a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire l’Observateur 
permanent par interim de l’Union africaine aupres de 
POrganisation des Nations Unies, S. E. M. Tete 
Antonio. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite S. E. M. Antonio a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2009/470, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
POrganisation des Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Alain Le Roy. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Le Roy : J’ai l’honneur de m’exprimer devant 
le Conseil de securite au nom du Secretaire general 
pour detailler les etapes devant permettre le 
renforcement des capacites de l’Union africaine pour 
maintenir la paix et la securite ainsi que le 
renforcement des relations entre l’ONU et l’Union 
africaine. La presence de M me Susana Malcorra, 
Secretaire generale adjointe a l’appui aux missions, 
souligne l’importance que le Secretariat donne a ce 
sujet et notre volonte d’y travailler ensemble. 

Le rapport presente aujourd’hui (S/2009/470) 
rend compte de l’evaluation faite par le Secretaire 
general des recommandations incluses dans le rapport 
du groupe d’experts Union africaine-ONU qui avait ete 
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etabli par la resolution 1809 (2008) du Conseil de 
securite, afin d’examiner les modalites de soutien aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine. 
Le rapport du Secretaire general s’appuie sur les 
recommandations precedemment faites par le Groupe 
d’experts Prodi, du nom de son president, et souligne 
certains points sur lesquels le Secretariat de l’ONU 
devra immediatement prendre des mesures pour 
renforcer sa collaboration avec la Commission de 
l’Union africaine. II s’agit, d’une part de restructurer 
notre presence a Addis-Abeba et d’autre part, bien sur, 
de renforcer les capacites institutionnelles de l’Union 
africaine dans les domaines identifies par le groupe 
d’experts. 

Le rapport examine egalement les mecanismes de 
financement des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine autorisees par le Conseil de securite 
et souligne l’importance de financements durables, 
flexibles et previsibles. Je crois que ces trois adjectifs 
- durables, flexibles et previsibles - sont tres 
importants dans les mecanismes de financement. 

Le debat de l’annee derniere sur les organisations 
regionales a permis au Conseil de securite de 
reaffirmer l’importance du partenariat strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte. Nous considerons ensemble que la 
securite est evidemment la condition prealable a un 
developpement durable. Ceci est particulierement vrai 
en Afrique ou l’instabilite et les conflits continuent de 
miner les aspirations des populations d’un bon nombre 
de pays. La communaute internationale doit travailler 
ensemble afm de construire la capacite des Etats 
vulnerables de prevenir et de regler les conflits au 
travers de solutions politiques. 

Des lors qu’une operation de maintien de la paix 
est necessaire, nous devons nous assurer que le soutien 
a ceux qui la remplissent - les Casques bleus 
generalement - soit constant, une fois que leur 
deployment est autorise. L’apparition de nouvelles 
menaces a la paix et a la securite rend l’environnement 
dans lequel les operations de maintien sont deployees 
de plus en plus complexe. Ceci renforce d’autant plus 
la necessity de deployer des operations de maintien de 
la paix robustes et credibles. 

Dans ce contexte, le renforcement du role des 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
et de ses communautes economiques regionales est un 
developpement majeur et bienvenu. Leurs troupes ont 
ete capables de se deployer rapidement, avec des 


moyens limites et alors que la situation sur le terrain 
reclamait une intervention robuste. L’Union africaine a 
assume ses responsabilites dans des environnements 
politiques complexes, avec l’autorisation du Conseil de 
securite, quand elle disposait de meilleurs atouts 
qu’une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies, ou lorsque plus de temps etait necessaire pour 
creer un consensus au sein de la communaute 
internationale quant au choix des modes d’action. 

L’Union africaine a developpe sa capacite de 
maintien de la paix sur le principe louable que le 
continent doit disposer de moyens d’action pour 
prevenir les conflits et les souffrances qui en resultent. 
Si la communaute internationale souhaite vraiment 
1’aider a atteindre cet objectif, elle doit soutenir plus 
activement le renforcement d’une capacite africaine de 
maintien de la paix. II s’agit notamment de contribuer a 
former chaque fournisseur de contingents africain, de 
contribuer fmancierement aux operations de maintien 
de la paix et de demontrer la volonte politique 
necessaire au reglement des conflits. Nous devons nous 
fixer des buts et des priorites realistes, et faire tous les 
efforts necessaires pour s’assurer que les hommes et 
les femmes deployes en zones de conflit disposent des 
elements requis pour atteindre ces buts. 

Au cours de ces cinq dernieres annees, des 
progres considerables ont ete accomplis. L’ONU a 
elargi et approfondi son partenariat strategique et 
operationnel avec l’Union africaine. Le programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine etabli pour soutenir 1’architecture de paix et 
de securite de l’Union africaine a servi de socle a ce 
partenariat, notamment dans les domaines de la 
prevention des conflits et de la reconstruction au 
lendemain des conflits. En meme temps, nos efforts 
conjoints de maintien de la paix et de mediation au 
Darfour et notre soutien a l’operation de maintien de la 
paix de l’Union africaine en Somalie sont autant 
d’exemples de la diversite, de la nature et de l’ampleur 
des partenariats qui peuvent etre mis en oeuvre pour 
repondre aux defis de la paix et de la securite sur le 
continent africain. Toutefois, de serieuses limitations 
en termes de capacites et de moyens n’ont pas permis a 
ce partenariat d’atteindre son potentiel maximum. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

L’ONU travaille en etroite collaboration avec 
l’Union africaine et ses partenaires pour determiner la 
meilleure maniere de renforcer les capacites de faqon 
ciblee et efficace. Un large consensus existe quant au 
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fait que l’effort de developpement des capacites de 
prevention des conflits et de maintien de la paix doit 
porter en priorite, pour l’Union africaine, sur les 
derniers preparatifs et de recrutement du personnel 
permanent pour que la Commission soit en mesure 
d’appuyer 1’architecture africaine de paix et de 
securite. Dans le meme temps, il est capital que 
l’Union africaine definisse ses propres besoins 
prioritaires et elabore une feuille de route complete aux 
fins du renforcement des capacites a long terme, 
s’appuyant sur son cadre strategique et offrant un cadre 
au travail des donateurs. Cela permettra d’adapter le 
renforcement des capacites a la demande au lieu qu’il 
soit impose de l’exterieur. Cela est extremement 
important si l’on veut que l’Union africaine dirige et 
prenne en charge le processus. 

L’insuffisance des capacites n’est pas notre seul 
probleme. Comme l’ont fait observer le Conseil et 
l’Assemblee generate, il est necessaire que l’apport des 
ressources destinees au maintien de la paix soit 
perenne et previsible sans pour autant perdre en 
souplesse, de fai;on a permettre un reaction rapide en 
cas de crise. Actuellement, le maintien de la paix de 
l’Union africaine est totalement dependant du meme 
petit groupe de donateurs. La disponibilite des 
ressources manque de souplesse, de perennite, et de 
previsibilite. L’incertitude ou l’on se trouve quant au 
moment ou les fonds vont etre debloques se repercute 
sur la capacite de l’Union de planifier les missions et 
de payer les pays fournisseurs de contingents. 
L’imprevisibilite des sources de financement signifie 
qu’on ne peut pas garantir la disponibilite des capacites 
essentielles, ce qui a son tour peut conduire a invalider 
les postulats de bonification et faire courir un risque 
d’echec a une mission. Si la communaute 
internationale demande a l’Union africaine de 
supporter le poids de 1’intervention initiale en cas de 
crise, elle a l’obligation d’appuyer l’Union pour que 
cette reponse soit credible. 

A cet egard, le rapport du Secretaire general 
examine les divers mecanismes de financement qui ont 
ete utilises dans le passe pour assurer le financement 
efficace du maintien de la paix de l’Union. Il propose 
egalement des manieres d’ameliorer chaque mecanisme 
pour que les ressources soient fournies de faijon plus 
previsible, plus durable et plus souple. Sur la base de 
l’experience que l’ONU a acquise avec les modules 
d’appui aux missions de l’Union africaine au Soudan et 
en Somalie, finances par les quotes-parts et la facilite 
de soutien a la paix pour l’Afrique, la communaute 


internationale doit ceuvrer de concert pour trouver des 
solutions originales et veiller a ce que l’Union 
africaine dispose du mecanisme le plus efficace lorsque 
le Conseil de securite l’autorise a mener une operation 
de maintien de la paix. 

En fin de compte, et comme cela a ete souligne 
dans le rapport du Secretaire general, ce sont les Etats 
membres de l’Union africaine qui sont responsables du 
recensement des ressources durables pour le long 
terme. A cette fin, nous trouvons tres encourageante la 
decision de la Conference de l’Union africaine de 
porter de 6 a 12 % la part de son budget ordinaire 
consacree aux operations d’appui a la paix. 

Dans le meme temps, il est important de se 
souvenir que le maintien de la paix ne peut se 
substituer a une solution politique et que les operations 
de maintien de la paix sont plus efficaces lorsqu’elles 
sont deployees a l’appui d’un accord de paix. Des 
efforts se poursuivent parallelement pour renforcer et 
soutenir la diplomatie preventive, l’alerte rapide et le 
reglement des conflits ainsi que la mediation. 
L’experience nous enseigne que les operations de 
maintien de la paix ne devraient etre engagees qu’apres 
un examen attentif de toutes les interventions 
possibles, et qu’elles doivent aller de pair avec une 
strategie politique viable et une serie d’objectifs clairs. 

Dans une optique prospective, le systeme des 
Nations Unies s’engage a travailler avec l’Union 
africaine pour mettre en oeuvre les propositions 
figurant dans ce rapport, notamment en ce qui concerne 
les manieres de renforcer la relation strategique entre 
le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union et 
de renforcer l’appui apporte a l’Union dans le domaine 
du maintien de la paix. 

Nous nous felicitons de la declaration du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine en date du 
15 octobre et nous appuyons sans reserve l’accent mis 
sur la necessite d’assurer une application effective des 
propositions faites dans le rapport. De toute evidence, 
ce processus sera long et necessitera une participation 
internationale continue et coordonnee de faijon a ce que 
la priorite voulue soit donnee a l’appui a apporter. Il est 
vital de construire une Union africaine resiliente et 
reactive si l’on veut creer un systeme efficace et 
complementaire de maintien de la paix au niveau 
mondial. Je suis convaincu que la seance du Conseil 
d’aujourd’hui contribuera a la realisation de cet 
objectif. 
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Pour terminer, nous voudrions remercier une fois 
encore l’ancien Premier Ministre italien Romano Prodi, 
qui est parmi nous aujourd’hui, de l’impulsion qu’il a 
apportee a la tete du groupe d’experts Union africaine- 
ONU. Ses efforts ont permis un grand pas en avant 
dans un processus qui permettra de faire progresser nos 
objectifs collectifs en matiere de paix et de securite. 
Nous voudrions egalement remercier la Commission de 
l’Union africaine, y compris son President, Jean Ping, 
et notre cher ami, le Commissaire Ramtane Lamamra, 
pour leur engagement et leur contribution constants en 
faveur du renforcement de la paix et de la securite en 
Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Tete Antonio, 
Observateur permanent par interim de l’Union 
africaine aupres de TOrganisation des Nations Unies. 

M. Antonio : Je commencerai par vous 
transmettre les remerciements du President Jean Ping, 
qui n’a pas pu faire le deplacement mais qui suit avec 
beaucoup d’attention tous les efforts que le Conseil 
deploie pour appuyer l’Union africaine. C’est done au 
nom de cette meme Union africaine que je voudrais 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je me joins aux orateurs 
precedents pour vous exprimer notre gratitude pour 
l’organisation de ce debat public. 

Nos remerciements vont egalement au Secretaire 
general adjoint, Alain Le Roy, pour sa presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2009/470) et pour tout 
l’appui qu’il vient de reaffirmer a l’Union africaine. 
Nous sommes egalement honores par la presence parmi 
nous de M. Romano Prodi que nous remercions, 
d’ailleurs, pour le devouement dont il a toujours fait 
preuve chaque fois qu’il s’est agi des causes nobles de 
l’Afrique. Nos remerciements vont egalement a tous 
les membres du groupe d’experts qui ont oeuvre a ses 
cotes pour qu’aujourd’hui nous soyons puissions nous 
consacrer ici a la cause africaine. 

Le role des organisations regionales telles que 
l’Union africaine dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales a fait l’objet d’un interet accru 
et d’une reflexion approfondie au sein du Conseil de 
securite, ainsi qu’au niveau du Conseil de paix et de 
securite et de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine. Dans le meme 
temps, la responsabilite principale du Conseil de 
securite dans le maintien de la paix et de la securite 


internationales en vertu de la Charte des Nations Unies 
a ete largement reaffirmee par le Conseil lui-meme et 
par toutes les autres parties prenantes. 

Dans ce contexte, le fmancement des operations 
de maintien de la paix conduites par les organisations 
regionales demeure une preoccupation centrale pour 
l’Union africaine et ce, sur la base de l’experience tiree 
des diverses activites qu’elle deploie en faveur de la 
promotion de la paix et de la securite sur le continent. 
Quelques-uns des themes recurrents abordes dans ces 
documents portent sur la nature et la structure du 
partenariat entre TOrganisation des Nations Unies et 
les organisations regionales; la coordination inter¬ 
institutions et les mecanismes de consultation; 
Tamelioration des prestations en vue du renforcement 
des capacites pour les operations de maintien de la paix 
et de soutien a la paix entreprises par les organisations 
regionales; la prevention des conflits et la mediation; 
l’appui a la consolidation de la paix et a la 
reconstruction post-conflit; les droits de l’homme et 
Taction humanitaire. Voila des themes qui sont au cceur 
des problemes qui preoccupent le continent africain. 

Parallelement au processus de reflexion qui a 
ainsi ete initie, nous avons experimente nombre 
d’approches pratiques et novatrices afin de repondre a 
des besoins pressants sur le terrain. II importe ici de 
faire mention des modules d’appui initial et renforce 
autorises par le Conseil de securite pour la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS), ainsi que de 
l’appui en cours apporte a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). II importe egalement 
de relever TOperation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), qui est une 
manifestation supplemental de Tapproche novatrice 
avec laquelle l’Union africaine et l’ONU s’emploient a 
relever le defi de la paix et de la securite sur le 
continent africain. 

Nous croyons que la conjonction de la reflexion 
et du pragmatisme ont considerablement ameliore notre 
comprehension de la portee et de la necessity de la 
mise en place de mecanismes de fmancement 
previsibles et durables pour les operations de soutien a 
la paix conduites par des organisations regionales telles 
que l’Union africaine, avec, bien sur, Tautorisation du 
Conseil de securite. A cet egard, il est evident que 
Toption la plus viable est le recours aux contributions 
obligatoires des Nations Unies. Nous sommes 
convaincus que la mise en place d’un fmancement 
previsible, durable et flexible, a travers des 
contributions obligatoires, pour les organisations 
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regionales telles que l’Union africaine, permettra au 
Conseil de securite d’utiliser les avantages locaux 
comparatifs pour faire face de maniere continue aux 
menaces a la paix et a la securite internationales qui 
nous affectent tous. 

Au cours de ces dernieres annees, l’Union 
africaine, avec le soutien de ses partenaires 
internationaux, a fait preuve d’une volonte renouvelee 
d’assumer sa part de responsabilite dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. La decision de 
deployer une mission en Somalie, en depit de la 
situation en matiere de securite fragile que nous 
connaissons tous et qui prevaut sur le terrain, et d’un 
environnement globalement difficile, ainsi que les 
deployments entrepris precedemment dans des pays 
tels que le Burundi et le Soudan, et done au Darfour, 
temoignent de cette determination, et je voudrais par 
consequent relever la decision prise par le sommet 
special de l’Union africaine, tenu a Tripoli (Libye) a la 
fin du mois d’aout 2009, d’accroitre le pourcentage du 
budget regulier de l’Union africaine soit transfere au 
Fonds pour la paix. 

Nous tournant vers l’avenir, nous estimons que le 
Conseil doit, dans les prochaines etapes de son examen 
de cette question, tirer entierement profit de 
Tenvironnement constructif et riche cree par la 
conjonction de la reflexion, du pragmatisme et des 
enseignements tires afin de prendre des mesures 
decisives pour s’attaquer au probleme specifique de la 
previsibilite, de la durability et de la flexibility du 
financement des organisations regionales lorsqu’elles 
entreprennent des operations de maintien de la paix 
sous mandat des Nations Unies, et ce par le biais de 
contributions obligatoires. 

Nous prenons note des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, 
relatives au partenariat strategique entre l’ONU et 
l’Union africaine. Celles-ci constituent une bonne base 
pour le renforcement de la cooperation entre l’Union 
africaine et l’ONU dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous prenons 
egalement note des recommandations portant sur le 
renforcement des capacites, et soulignons la necessity 
de leur mise en oeuvre rapide, en ayant a l’esprit les 
efforts en cours au niveau de l’Union africaine et la 
necessite d’assurer une coordination tres etroite. 

II doit toutefois etre clair que, pour relever le defi 
de la paix et de la securite en Afrique - ce qui constitue un 
enjeu pour tous - nous devons non seulement renforcer les 


capacites de l’Union africaine, mais egalement trouver une 
reponse effective a la question du financement des 
operations de soutien a la paix. 

Pour ne pas perdre de vue l’objectif poursuivi, 
nous devons continuer de garder a l’esprit que Faction 
du Conseil de securite sur le sujet en discussion 
renforcera la confiance constante que les 
gouvernements et les populations confrontes au fleau 
des conflits et de 1’instability placent dans le Conseil et 
dans sa disposition a les aider a retablir une paix et une 
securite durables. Je saisis cette occasion pour reiterer 
l’engagement de l’Union africaine a continuer de 
collaborer avec le Conseil, les Etats Membres et 
tous les partenaires internationaux dans la poursuite et 
la realisation de cet objectif commun. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Antonio de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Romano 
Prodi. 

M. Prodi {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je suis tres heureux d’etre ici et je vous suis 
reconnaissant de m’avoir demande de dire quelques 
mots alors que ce n’etait pas prevu. Je le considere 
comme une grande marque de respect et de 
reconnaissance pour le travail accompli par le groupe 
d’experts Union africaine-ONU sur les modalites 
d’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. D’entree de jeu, je voudrais 
remercier tous les membres du groupe d’experts de leur 
action et des resultats qu’ils ont obtenus. Je suis 
profondement reconnaissant a chaque membre du 
groupe d’experts pour la quality de sa contribution, et 
au personnel de l’ONU pour son travail intense. 

M. Le Roy a deja presente les principaux resultats 
au Conseil, je ne vais done pas les repeter. Je me 
contenterai de presenter un concept simple. Le 
maintien de la paix n’est que Fun des grands 
problemes de l’Afrique, qui comprennent le 
developpement, la sante et les infrastructures. 

Notre groupe d’experts a etabli, et e’est 
egalement mon intime conviction, que nous ne 
pouvons pas continuer de traiter avec l’Afrique de 
faqon bilaterale. Si l’on envisage les aspects 
economiques, le maintien de la paix et tous les 
problemes d’education et de sante, nous ne pouvons 
tout simplement pas continuer a recourir a cette 
approche par pays fondee sur les relations individuelles 
entre les pays riches et les pays africains. Si nous 
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etudions les aspects economiques, nous ne pouvons 
trouver aucune possibility de developpement a moins 
d’envisager les pays africains dans un contexte plus 
large, celui d’une union regionale ou continentale. Le 
commerce interafricain est insignifiant. Les 
infrastructures interafricaines sont absolument 
insuffisantes. II est imperatif d’ameliorer la 
collaboration interafricaine pour le maintien de la paix 
sur le continent. 

J’invite tous les membres du Conseil de security, 
qui a une si grande responsabilite dans l’avenir du 
monde, a envisager le maintien de la paix africain dans 
ce contexte plus general des relations entre les autres 
continents et l’Afrique. II est clair que ce processus, 
qui se limite strictement au maintien de la paix, exigera 
un renforcement des capacites a long terme, sur la base 
de 1’appropriation et de la pleine responsabilite de 
l’Union africaine. Dans le cadre de ce processus, nous 
devons faire d’une approche multilaterale de nos 
relations avec l’Afrique notre priority absolue. Ceci est 
le point de depart, et ce sont egalement les conclusions 
de notre groupe d’experts. 

Je demande en particulier aux pays qui assument 
la responsabilite principale en matiere d’economie 
mondiale, de developpement et de maintien de la paix, 
d’etudier la necessity d’apporter un appui a toute action 
importante de l’Union africaine (UA) et d’autres 
structures regionales afin de favoriser le 
developpement africain. C’est la direction que nous 
devons prendre. Les propositions presentees par le 
groupe d’experts visent a renforcer les capacites de 
l’Union africaine et a lui permettre d’assumer la 
responsabilite d’assurer a l’avenir le maintien de la 
paix en Afrique. 

II ne fait aucun doute que les objections 
soulevees sont logiques et comprehensibles. Certains 
declarent que l’organisation existante, l’Union 
africaine, ne dispose pas des capacites suffisantes pour 
faire face aux problemes traites dans ce rapport. Je suis 
tout a fait d’accord mais nous devons a l’avenir donner 
a l’Union africaine la possibility de se renforcer a 
moyen et a long terme. Personne n’a pense durant 
l’etablissement de ce rapport que tout etait deja pret 
pour un deployment integral et efficace des operations 
de maintien de la paix. Toutefois, si nous ne 
commenqons pas des maintenant nous n’atteindrons 
jamais notre objectif. 

(I’orateur pour suit enfrangais) 


C’est la conclusion a laquelle notre groupe 
d’experts est parvenu. Je le repete, le Conseil 
examinera tous les aspects et propositions techniques, 
mais il faut envisager le rapport dans le cadre d’un 
projet de developpement general de l’Afrique et donner 
a l’Afrique tous les moyens d’agir de maniere 
collective et solidaire pour que les pays contribuent 
ensemble au developpement du continent. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Ce sont la nos conclusions, notre contribution au 
debat d’aujourd’hui. Je le repete: entamons des a 
present ce processus de longue haleine et travaillons en 
collaboration etroite avec l’ensemble du systeme des 
Nations Unies afm de coordonner les efforts de tous les 
pays africains pour que l’Afrique puisse etre 
consideree comme un continent uni au sein duquel la 
cooperation entre tous les pays est indispensable pour 
construire un avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Prodi de sa declaration. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. forman (Turquie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le President d’avoir 
convoque cette reunion portant sur l’appui de 
l’Organisation des Nations Unies aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine. Cette question 
figure a notre ordre du jour depuis un certain temps et 
la reunion d’aujourd’hui nous offre une tres bonne 
occasion d’examiner les mesures prises jusqu’ici et de 
definir l’orientation a donner a notre action future. 

A cet egard, je voudrais rendre tout 
particulierement hommage au Secretaire general pour 
son role determinant sur cette question et pour les 
efforts devoues qu’il a consacres au renforcement 
accru du partenariat entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine. Son dernier rapport 
(S/2009/470), en particulier, contient des evaluations et 
propositions utiles pour progresser dans ce domaine. 

Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, d’avoir presente ce rapport et 
axe notre debat sur les bonnes questions ainsi que la 
Secretaire generale adjointe, M me Susana Malcorra, 
d’etre presente aujourd’hui au Conseil. 

Je voudrais egalement remercier S. E. 
M. Romano Prodi pour son expose d’aujourd’hui et, 
surtout, pour sa contribution importante a l’examen de 
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cette question. C’est en effet le role moteur qu’il a tenu 
l’annee derniere a la tete du groupe d’experts Union 
africaine-ONU et les idees contenues dans son rapport 
(voir S/2008/813) qui ont ouvert la voie a Taction de 
1’Organisation des Nations Unies sur cette question 
import ante. 

Je tiens enfin et surtout a adresser nos 
remerciements a M. Tete Antonio, Observateur 
permanent par interim de l’Union africaine, pour sa 
participation a la reunion d’aujourd’hui et pour 
Texpose tres complet qu’il vient de nous presenter. La 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui a trait a 
un partenariat d’une importance cruciale pour les deux 
organisations et nous sommes heureux de voir l’Union 
africaine l’aborder avec le professionnalisme et 
Tengagement requis. 

Ces derniers mois, des debats animes ont eu lieu 
a differentes occasions entre toutes les parties 
concernees sur des questions relatives au systeme de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous avons en effet reflechi tous ensemble aux 
meilleurs moyens de reorganiser le dispositif de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies qui continue d’etre un instrument indispensable 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Tous ces debats ont notamment mis T accent sur 
la necessity d’un renforcement du dialogue strategique 
entre toutes les parties prenantes, en particulier entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales. II a ete souligne a 
maintes reprises que la demande accrue d’operations 
de maintien de la paix dans le monde entier ne pourrait 
etre satisfaite que si des partenariats nouveaux et 
strategiques sont etablis entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales. 

Ce point a ete egalement l’un des elements 
fondamentaux du recent document elabore par le 
Secretariat sur la definition d’un nouvel horizon. II 
s’agit d’un engagement de longue date que nous avons 
pris de maniere collective au titre du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, de l’alinea 170 du 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) ainsi que de 
plusieurs autres resolutions et declarations du Conseil 
de securite. II ne fait apres tout aucun doute que le role 
joue par les organisations regionales dans les domaines 
de la paix et de la securite est essentiel et complete 
Taction de TOrganisation des Nations Unies, du 
Conseil de securite en particulier. 


A cet egard, l’Union africaine est un acteur 
regional particulierement important dont la 
contribution au reglement des conflits sur le continent 
africain est d’une importance considerable dans le 
cadre des efforts globaux pour maintenir la paix et la 
securite internationales. En effet, compte tenu du temps 
et de Tenergie que le Conseil consacre au reglement 
des differents conflits en Afrique, il est evident que 
l’Union africaine apporte une valeur ajoutee 
indispensable dans des domaines d’une importance 
cruciale. 

C’est pourquoi, depuis Tadoption de la resolution 
1809 (2008) en particulier, le Conseil oeuvre sans 
relache a Tetablissement d’un partenariat plus efficace 
avec l’Union africaine, un partenariat qui renforce les 
capacites mutuelles de chaque organisation et regroupe 
les efforts en vue d’assurer la paix et la stabilite. Nous 
sommes partis du principe, toujours valable, que plus 
les operations de maintien de la paix menees par 
l’Union africaine sont efficaces et dotees des moyens 
suffisants, plus la capacite de TOrganisation des 
Nations Unies et de T ensemble de la communaute 
internationale a maintenir la paix et la securite sera 
renforcee. 

Dans ce contexte, le groupe d’experts Union 
africaine-ONU a presente de nombreuses 
recommandations utiles qui ont ete abordees pour la 
premiere fois dans la declaration du President adoptee 
en mars dernier sous la presidence libyenne 
(S/PRST/2009/3). Nous avons alors non seulement pris 
note de ces nouvelles idees mais appele egalement a 
d’autres efforts conjoints en ce sens, axes sur des 
questions d’interet mutuel. Nous avons egalement 
demande au Secretariat de formuler, en coordination 
avec la Commission de l’Union africaine, une liste de 
recommandations sur les moyens d’aider l’Union 
africaine a renforcer davantage ses capacites militaires, 
techniques, logistiques, administratives et fmancieres. 

C’est precisement ce que fait le Secretaire 
general dans son rapport. II donne des eclaircissements 
sur ces recommandations et propose des moyens 
pratiques par lesquels TOrganisation des Nations Unies 
peut aider l’Union africaine a mettre en place et gerer 
ses operations de maintien de la paix de maniere plus 
efficace. 

De notre point de vue, il y a trois domaines 
essentiels dans lesquels nous pouvons, et devons, 
progresser davantage afin d’atteindre les objectifs que 
nous nous sommes fixes. Il s’agit d’etablir un 
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partenariat strategique entre les deux organisations sur 
les plans politique et operationnel, appuyer le 
renforcement des capacites institutionnelles de l’Union 
africaine et rendre plus visible, durable et souple le 
financement des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine autorisees par l’ONU. Nous estimons 
qu’il est temps de les traduire dans les faits. Nous 
avons assez parle, maintenant, il faut agir. 

A cet egard, nous pensons, comme le Secretaire 
general, qu’il est necessaire d’etablir un systeme de 
financement previsible, durable et souple pour les 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine et de 
mettre au point une feuille de route concernant le 
renforcement des capacites assortie d’initiatives a court 
et long termes. Parallelement, nous nous felicitons de 
l’idee de creer une equipe speciale conjointe ONU- 
Union africaine qui aura pour mission de revoir les 
questions operationnelles et strategiques immediates et 
a long terme et de tirer tous les enseignements des 
missions conjointes en Somalie et au Darfour. 

Comme je l’ai mentionne au debut de mes 
remarques, la reunion d’aujourd’hui nous offre une 
precieuse occasion de souligner notre determination a 
forger un partenariat strategique avec l’Union africaine 
ainsi que de definir les modalites de notre action 
future. Notre discussion aujourd’hui revet done une 
importance encore plus pratique a la lumiere de la 
declaration faite le 15 octobre par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, qui a egalement 
recommande d’accroitre le partenariat strategique sur 
les questions de maintien de la paix entre l’ONU et 
l’Union africaine. Le projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte a la fin de cette reunion 
constituera par consequent la reponse du Conseil de 
securite a cet appel et temoignera de son intention de 
renforcer la cooperation strategique. 

A notre avis, la force de chacune des deux 
organisations et la nature complementaire de leurs 
missions et objectifs ne laissent aucun doute sur la 
valeur d’une relation strategique accrue entre les deux 
organisations. C’est la raison pour laquelle nous 
appuyons le projet de declaration presidentielle dont 
nous sommes saisis, qui souligne clairement ce point; 
nous tenons a remercier plus particulierement la 
Mission de l’Ouganda, qui agit au nom de l’Union 
africaine, pour son role de chef de file dans la 
preparation de ce texte. 

Investir dans la capacite de maintien de la paix de 
l’Afrique revient a investir dans la securite, la stabilite 


et l’avenir de ce grand continent ainsi que ceux de 
toute la planete. II s’agit d’un investissement solide qui 
portera certainement ses fruits au fur et a mesure que le 
continent africain developpera pleinement ses propres 
capacites et realisera son potentiel. Nous avons deja 
beaucoup fait dans ce sens. II nous faut maintenant 
renforcer l’elan et redoubler d’efforts pour atteindre 
nos objectifs communs. 

La Turquie est prete et disposee a jouer son role 
dans ce sens. Les relations qui se developpent 
rapidement entre la Turquie et les pays africains, 
comme l’atteste la declaration de l’Union africaine qui 
cite la Turquie comme l’un de ses trois partenaires 
strategiques, nous offre d’enormes possibilites. Et nous 
avons a cceur d’en tirer parti. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants a M. Le Roy 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general sur 
l’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine (S/2009/470). Nous souhaitons de 
nouveau la bienvenue a M. Prodi au Conseil de 
securite. 

La reunion d’aujourd’hui confirme une fois de 
plus l’importance particuliere que le Conseil de 
securite accorde a l’Afrique, et notamment au 
reglement des conflits sur ce continent. 

II faut reconnaitre que l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales africaines ont ete ces 
dernieres annees de plus en plus actives dans le 
reglement des problemes du continent. Nous saluons et 
appuyons la determination de l’Union africaine et de 
ses Etats membres a prendre la responsabilite de la 
prevention des conflits et des operations de maintien de 
la paix en Afrique. 

Les Casques bleus africains jouent un role 
essentiel dans les operations en Somalie et au Darfour. 
II ne fait pas de doute que les capacites et les 
ressources de maintien de la paix de l’Union africaine 
doivent etre renforcees, notamment par l’appui de la 
communaute internationale. C’est bien l’objectif de la 
cooperation de l’ONU avec l’Union africaine. A cet 
egard, nous devons avant tout mettre l’accent sur le 
renforcement des relations entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, entre le Secretariat et la Commission de 
l’Union africaine. 

Outre les efforts dans le domaine du maintien de 
la paix, il est egalement necessaire d’accorder l’interet 
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qu’il merite au renforcement des capacites de l’Union 
africaine dans les domaines de la mediation, de la 
diplomatic preventive et de la consolidation de la paix. 

Nous saluons la volonte du Secretaire general de 
continuer a developper la cooperation entre le 
Secretariat et la Commission de l’Union africaine, 
notamment en creant une equipe speciale conjointe sur 
la paix et la securite, en reorganisant la presence 
actuelle du Secretariat aupres du siege de l’Union 
africaine a Addis-Abeba et en menant les initiatives de 
renforcement des capacites institutionnelles exposees 
dans le rapport. 

Nous avons pris bonne note de l’analyse que 
donne le Secretaire general des possibilites dont 
dispose l’ONU de fournir un appui logistique et 
financier aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. L’experience acquise a ce jour en la 
matiere n’est pas tres grande. II n’y a eu qu’un seul cas 
d’effort de mise en oeuvre de plans de soutien. II serait 
premature a ce stade d’integrer ces actions dans le 
cadre d’un processus regulier, d’autant que le 
Secretaire general a souligne a juste titre que l’appui 
finance par le budget ordinaire de l’Organisation ne 
garantit pas necessairement la durabilite ou la 
previsibilite du deployment des operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine. 

Nous estimons, comme le Secretaire general, que 
la responsabilite d’allouer des ressources suffisantes 
aux operations de maintien de la paix incombe au 
premier chef aux Etats membres de cette organisation 
regionale. Nous nous felicitons de la decision de 
l’Union africaine d’augmenter ses contributions 
fmancieres au Fonds pour la paix. Nous estimons que 
l’idee de creer un fonds d’affectation souple dans le 
cadre du Fonds pour la paix merite qu’on s’y arrete. 
Nous pensons egalement que la contribution de l’ONU 
a un tel fonds devrait se limiter a des services 
consultatifs et d’experts. 

Fa creation d’une architecture collective de 
securite multidimensionnelle de l’Union africaine pour 
empecher l’apparition de crises ou reagir rapidement 
en cas de crise demeure une priorite. F’entite 
internationale de maintien de la paix, a savoir la Force 
africaine en attente, a la creation de laquelle la 
communaute internationale participe activement, est 
appelee a etre un element tres important de ce cadre. II 
est egalement necessaire de continuer a s’employer 
activement a renforcer les bases institutionnelles et 
juridiques de la Force. 


Fa Federation de Russie participe activement a la 
mise au point et a 1’application des programmes 
internationaux d’appui a l’Afrique, notamment au 
renforcement des capacites de maintien de la paix de 
l’Union africaine. Fes etablissements russes de 
formation specialisee ont un programme de formation 
des cadres a l’intention du personnel africain de 
maintien de la paix. Des contingents russes sont actifs 
dans presque toutes les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans le continent. Une unite 
d’helicopteres russe est deployee dans le cadre de la 
mission des Nations Unies au Soudan. Une autre unite 
a commence a remplir ses fonctions dans le cadre de la 
mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad. Nous entendons poursuivre 
notre cooperation multiforme avec les pays africains en 
vue de maintenir la paix et la stability dans la region. 

Nous appuyons le projet de declaration 
presidentielle dont nous sommes saisis. 

M.Araud (France): Je voudrais naturellement 
remercier M. Fe Roy de la presentation qu’il vient de 
nous faire du rapport du Secretaire general. Je voudrais 
egalement saluer la presence parmi nous du President 
Prodi. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par la presidence de l’Union 
europeenne et je voudrais pour ma part souligner les 
points suivants. 

Tout d’abord le diagnostic sur lequel se fonde 
notre discussion d’aujourd’hui est connu est partage. 
Fa croissance des activites de maintien de la paix au 
cours des dernieres annees est un defi considerable 
puisque l’ONU doit aujourd’hui gerer le deployment 
de huit fois plus de Casques bleus qu’il y a 10 ans. 
C’est pour faire en sorte qu’elle soit mieux a meme de 
relever ce defi que la France a lance au debut de cette 
annee avec le Royaume-Uni un exercice de reflexion et 
de modernisation sur le maintien de la paix dans le 
cadre des Nations Unies. 

F’Afrique occupe une place singuliere dans cette 
evolution. D’un cote elle est la premiere destination 
des soldats de la paix. De l’autre elle prend des 
responsabilites croissantes dans cet effort de maintien 
de la paix. Cet effort africain est d’abord realise dans le 
cadre des Nations Unies, puisque le tiers des Casques 
bleus est aujourd’hui fourni par des pays africains. 
Mais cet effort africain se deploie aussi dans le cadre 
de l’Union africaine, avec la mise en place progressive 
de 1’architecture africaine de paix et de securite. 
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Cette montee en puissance des instruments 
africains de prevention et de gestion de crises est dans 
l’esprit du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, et merite done le plein soutien de la 
communaute internationale. Elle merite d’autant plus 
ce soutien que l’Union africaine, dans le domaine du 
maintien de la paix, est confrontee a des defis qui lui 
sont propres, et qui tiennent notamment au caractere 
encore recent de ses capacites institutionnelles. 

La France, comme ses partenaires de l’Union 
europeenne, entend prendre toute sa part dans le 
soutien au maintien de la paix par les organisations 
regionales et sous-regionales africaines. Ce soutien 
doit comporter deux volets : le renforcement des 
capacites, et le soutien aux operations. 

L’Union europeenne s’est dotee d’un plan 
d’action pour le renforcement des capacites de l’Union 
africaine. Le programme europeen de renforcement des 
capacites africaines de maintien de la paix (EURO 
RECAMP), en particulier, vise a aider l’Union 
africaine a valider en 2010 la Force africaine en 
attente. La France contribue en outre au developpement 
des capacites africaines par de nombreuses actions de 
formation orientees vers les capacites regionales, sous- 
regionales et nationales de maintien de la paix. 

La France et ses partenaires de l’Union 
europeenne soutiennent egalement les operations 
menees par les organisations africaines. Ce soutien est 
connu. Ce que je voudrais souligner aujourd’hui, c’est 
que ce soutien prend des formes de plus en plus 
variees, ce que le cas de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) illustre de faqon 
frappante puisque la France a contribue a la 
preparation et au deployment du contingent burundais, 
l’operation navale Atalanta de l’Union europeenne 
contribue a la securisation des approvisionnements de 
l’AMISOM, les pays europeens sont parmi les 
principaux fmanceurs de l’AMISOM, et enfin, la 
France a egalement fourni un soutien sanitaire a 
l’operation lors de l’attentat de la mi-septembre. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, l’appui international au maintien de la paix en 
Afrique doit continuer et s’intensifier, et l’ONU a un 
role a jouer a cet egard. La France souscrit a l’avis du 
Secretaire general selon lequel notre objectif doit etre 
1’appropriation par l’Union africaine de ses instruments 
de maintien de la paix, dans le respect de la Charte des 
Nations Unies. Je pense en particulier a l’Article 24 sur 
la responsabilite principale du Conseil de securite pour 


le maintien de la paix et de la securite internationales, 
et au Chapitre VIII sur le role des organisations 
regionales. 

Dans cet esprit, nous convenons de l’interet 
d’approfondir le partenariat strategique entre l’Union 
africaine et l’ONU. A cet egard, nous remercions le 
Secretaire general pour son evaluation des differentes 
modalites possibles pour le financement des operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine. II est en 
effet necessaire, au rythme du renforcement des 
capacites africaines, d’ameliorer les modalites du 
financement des operations. 

Dans ce contexte, il faudra tirer les 
enseignements des « modules de soutien » mis en place 
au Darfour hier et en Somalie aujourd’hui. Ceux-ci 
sont par nature exceptionnels, a la fois pour des raisons 
fmancieres - le contexte de crise et l’accroissement 
substantiel des besoins des Nations Unies - et pour des 
raisons de gouvernance - chaque organisation, l’ONU 
au premier chef, ayant la responsabilite premiere du 
financement de ses activites. 

C’est la raison pour laquelle le recours au 
financement par l’ONU sur contribution obligatoire 
pose des problemes juridiques, politiques et financiers 
qui nous paraissent serieux. D’autres modalites 
efficaces et realistes existent. Elies doivent etre 
utilisees. L’Union europeenne a joue un role pionnier, 
en mettant en place en 2004 la Facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique, a laquelle elle a alloue depuis lors 
740 millions d’euros. Nous accueillons avec beaucoup 
d’interet par ailleurs les reflexions du Secretaire 
general sur la faqon de mobiliser l’ensemble des 
donateurs potentiels a l’Union africaine et 
d’homogeneiser leurs procedures, notamment en aidant 
l’Union africaine a mettre en place un fonds fiduciaire. 

Nous reconnaissons enfin l’interet de faire 
beneficier l’Union africaine de l’experience de l’ONU 
dans le domaine institutionnel, c’est-a-dire en ce qui 
concerne les capacites du siege de l’Union africaine a 
planifier, deployer, soutenir et gerer des operations de 
maintien de la paix. Mais nous ne devons pas oublier 
naturellement les responsabilites propres des Etats 
africains pour le renforcement de leurs capacites en 
tant que contributeurs de troupes. 

Cela me permet de conclure en soulignant que le 
renforcement des capacites africaines de maintien de la 
paix n’est pas seulement l’affaire de l’ONU, mais de 
l’Afrique et de l’ensemble des partenaires 
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internationaux de l’Afrique. La France en fait partie et 
restera engagee vers cet objectif. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise vous 
remercie d’avoir convoque le debat de ce jour. Je 
voudrais saluer le rapport du Secretaire general intitule 
«Appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine autorisees par l’Organisation des 
Nations Unies » (S/2009/470). Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general adjoint Le Roy, ainsi 
que M. Antonio et M. Prodi pour leurs exposes. 

Aujourd’hui la paix et la stabilite s’ameliorent 
progressivement sur le continent africain. Mais certains 
conflits regionaux continuent d’empecher des progres 
rapides en Afrique. Maintenir la paix et la stabilite en 
Afrique constitue un defi reel et pressant qui se pose a 
la communaute internationale. Sans la paix et la 
stabilite en Afrique, le continent ne connaitra pas de 
developpement durable. Sans la paix et la stabilite en 
Afrique, il n’y aura pas de paix et de prosperite 
durables dans le monde. 

L’etablissement d’une paix globale en Afrique ne 
saurait se faire sans les efforts conjoints de la 
communaute internationale. Ces dernieres annees, 
l’ONU a de plus en plus consacre son attention au 
reglement des problemes de paix et de securite en 
Afrique et y a de plus en plus contribue. Soixante pour 
cent des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
portent sur l’Afrique et pres de la moitie des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies autorisees par 
le Conseil sont en Afrique. 

Nous constatons avec plaisir que ces dernieres 
annees, l’Union africaine a fait montre d’un sens eleve 
de responsabilite politique en matiere de paix et de 
stabilite regionales et a activement entrepris des 
missions de bons offices et des operations de maintien 
de la paix pour s’occuper des foyers de tension et des 
questions difficiles en Afrique. L’Union africaine joue 
un role de plus en plus important dans le maintien de la 
paix et de la stabilite en Afrique et dans le reglement 
des conflits sur le continent. Elle a aussi servi de lien 
pour ameliorer l’efficacite des interventions de l’ONU 
dans les foyers de tension en Afrique. Toutefois, les 
problemes relatifs aux operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine, les entraves a la levee de 
fonds et au renforcement des capacites sont de plus en 
plus saillants; a cet egard, l’Union africaine a besoin de 
l’appui et de l’aide de tous les acteurs internationaux, y 
compris l’ONU. 


Nous appuyons la mise en place d’un partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine pour le 
maintien de la paix et de la stabilite en Afrique, et nous 
sommes egalement pour que l’ONU fournisse une aide 
pratique aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. L’assistance de l’ONU a joue un role 
important en aidant l’Union africaine a mieux repondre 
aux problemes tels que ceux du Darfour (Soudan) et de 
la Somalie. 

C’est une preuve concrete du role du Conseil 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Dans l’avenir, le Conseil devrait 
accroitre son niveau de communication avec le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et l’aide a 
ameliorer sa capacite collective de reaction aux defis 
qui se posent a l’Afrique. Le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine doivent aussi 
intensifier leur cooperation. En ce qui concerne la 
recommandation contenue dans le rapport du Secretaire 
general de creer un groupe de travail Union africaine- 
ONU, nous pensons qu’elle est en principe faisable. 
Des consultations supplementaires des deux parties 
seront necessaires pour examiner les modalites de mise 
en place de cette equipe. 

Nous reiterons que l’Organisation des Nations 
Unies doit aider les operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine a trouver des sources de 
fmancement plus fiables. Les operations de l’Union 
africaine autorisees par l’Organisation des Nations 
Unies souffrent actuellement d’un manque de fonds, ce 
qui fait qu’il n’a pas ete possible d’obtenir les effectifs 
militaires presents - meme apres des retards 
considerables -, que le fmancement accorde est de loin 
inferieur aux objectifs fixes et que les pays 
fournisseurs de contingents ont du faire face a des 
difficultes dans 1’execution de leurs taches. 

Par suite de contraintes diverses, un systeme de 
fmancement previsible, durable et souple n’a pas 
encore ete mis en place, ce qui est tres regrettable. 
Nous sommes d’avis que toutes les parties devraient 
etudier les cinq mecanismes de fmancement 
mentionnes dans le rapport du Secretaire general et 
definir des que possible des mecanismes justes, 
equilibres et efficaces et veiller a leur pleine utilisation 
par toutes les parties, y compris le soutien de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous sommes egalement en faveur de la 
consolidation des institutions chargees du renforcement 
des capacites des operations de maintien de la paix. En 
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plus de l’insuffisance des fonds, l’absence de capacites 
institutionnelles adequates dans la gestion et la 
planification strategique constitue un autre defi 
important pour les operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. Par la formation du personnel, la 
mise en commun des informations et l’echange de 
donnees d’experience, l’Organisation des Nations 
Unies devrait egalement renforcer sa cooperation avec 
l’Union africaine et accelerer la mise en oeuvre du 
Programme decennal de renforcement des capacites de 
l’Union africaine. Nous appuyons les efforts que fait 
l’Organisation des Nations Unies, grace aux mesures a 
court terme, a moyen terme et a long terme 
mentionnees dans le rapport, pour aider l’Union 
africaine a s’attaquer, par exemple, a des problemes de 
logistique et de ressources humaines. Entre-temps, 
l’Union africaine devrait aussi elaborer un plan global 
a long terme de renforcement des capacites. 

A l’heure actuelle, le nouveau partenariat 
strategique entre la Chine et l’Afrique se developpe de 
maniere durable, constante et rapide. La Chine n’a 
jamais cesse de proner et de soutenir que l’Union 
africaine devrait jouer un role plus important dans le 
maintien de la paix et de la stability sur le continent. 
Ces dernieres annees, par des voies bilaterales et 
multilaterales, nous avons fourni, sous diverses formes, 
une assistance a un certain nombre d’operations de 
maintien de la paix en Afrique. La quatrieme 
Conference ministerielle du Forum de cooperation 
sino-africaine doit se tenir au debut de novembre a 
Charm el-Cheikh en Egypte. Nous sommes convaincus 
que cette reunion permettra d’ameliorer encore la 
cooperation pragmatique entre la Chine et l’Afrique 
dans tous les domaines. A l’avenir, la Chine continuera 
d’aider l’Union africaine et les pays africains dans la 
mesure de ses moyens et de soutenir l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine dans le 
renforcement de leur cooperation globale. 

Pour finir, je remercie l’Ouganda et les autres 
pays africains d’avoir etabli la declaration du President 
relativement au point de l’ordre du jour a l’examen. La 
Chine est en faveur de l’adoption de ce projet de 
declaration par le Conseil de securite, afm de 
demontrer a la communaute internationale la volonte 
politique du Conseil d’appuyer les operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais, 
Monsieur le President, vous remercier d’avoir organise 
le present debat aux fins d’examiner le rapport du 


Secretaire general (S/2009/470) sur revaluation des 
recommandations formulees par le groupe d’experts 
Union africaine-Nations Unies sur les modalites 
d’appui aux operations de maintien de la paix 
autorisees par l’Organisation des Nations Unies et 
conduites par les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. Je voudrais egalement 
remercier M. Alain Le Roy, ainsi que M. Tete Antonio, 
Observateur permanent par interim de l’Union 
africaine aupres de l’ONU, et M. Romano Prodi, pour 
leurs importantes declarations. 

Apres les consultations du Conseil de securite sur 
le rapport soumis par le groupe d’experts en decembre 
2008 (S/2008/813), nous attendions avec le plus grand 
interet le rapport du Secretaire general. II est done juste 
de lui traduire toute notre satisfaction pour nous avoir 
soumis ledit rapport. 

Nous reiterons notre appreciation quant a la 
pertinence des recommandations du groupe d’experts, 
qui constituent une contribution importante aux efforts 
collectifs visant a renforcer la capacite de l’Union 
africaine a relever les defis auxquels est confronte le 
continent africain et a mobiliser un soutien plus 
important au sein de la communaute internationale, en 
vue notamment de rendre plus previsible, durable et 
souple le financement des operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine autorisees par l’ONU. 

Cela est d’autant plus important qu’en depit de 
leur bonne volonte maintes fois exprimee, les 
organisations sous-regionales et regionales, en 
particulier l’Union africaine, eprouvent des difficultes 
objectives a soutenir des missions de maintien de la 
paix a long terme de plus en plus couteuses, ou des 
situations de crise de plus en plus complexes. Le cas le 
plus patent et le plus actuel est celui de la Somalie, ou, 
faute d’un appui financier consequent pour soutenir 
l’engagement de l’Union africaine, le conflit ne fait 
que s’aggraver. Le diagnostic est par consequent clair: 
absence de modalites de financement garanties et 
souples, capacites institutionnelles limitees. Reste done 
a present a trouver le meilleur moyen de faire face a 
ces difficultes, qui ne sont cependant pas 
insurmontables. 

Puisque le rapport porte sur les missions 
autorisees par l’ONU, il nous semble que la solution 
premiere doit etre recherchee dans l’instauration d’une 
cooperation, mieux, d’un partenariat franc entre l’ONU 
et l’Union africaine, sur la base du Chapitre VIII de la 
Charte. La complexite des conflits et des menaces a la 
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paix exige une reponse collective, fondee sur une reelle 
volonte politique de 1’Organisation, en particulier du 
Conseil de securite, a soutenir les efforts de l’Union 
africaine. 

En realite, il s’agit a present de passer aux actes, 
apres toutes les professions de foi qui ont ete faites et 
tant d’engagements, y compris au sein meme du 
Conseil de securite, qui aime a rappeler sa 
responsabilite principale de garant de la paix et de la 
securite internationales. C’est pourquoi nous 
voudrions, a la suite de revaluation faite par le 
Secretaire general, rappeler l’importance des actions 
suivantes. 

Premierement, il est necessaire de renforcer les 
relations d’ordre strategique et de developper une 
vision strategique commune entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine, a travers des 
arrangements fiables entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite, ainsi qu’entre le 
Secretariat de l’Organisation des Nations Unies et la 
Commission de l’Union africaine, en vue d’une 
meilleure coordination et efficacite de leurs actions en 
matiere de prevention et de gestion de conflits ainsi 
que sur les questions d’interet commun. 

Il faut poursuivre et renforcer le partenariat entre 
les deux organisations aux fins de renforcement des 
ressources humaines de l’Union africaine. Nous 
soutenons a cet egard la mise en place d’une equipe 
speciale conjointe Union africaine-Nations Unies sur la 
paix et la securite, et dont la mission est de revoir les 
questions strategiques et operationnelles immediates et 
a long terme. 

Pour ce qui est de rendre plus previsible, plus 
durable et plus souple le financement des operations de 
maintien de la paix, nous devons mettre en place des 
mecanismes de financement appropries des operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU, et ce, dans l’optique de la mise en place a 
terme d’une capacite permanente de maintien de la 
paix de l’Union africaine, ainsi que l’apport des 
moyens operationnels aux missions de l’Union 
africaine. 

L’Union africaine doit poursuivre ses efforts 
internes pour mettre en place ses propres capacites 
logistiques. Il nous faut rechercher les voies et moyens 
de renforcer les capacites institutionnelles et 
operationnelles de l’Union africaine en matiere de 
maintien de la paix, et de lui apporter tout le soutien 
necessaire a la mise en place de 1’architecture africaine 


de paix et de securite, ainsi que la constitution d’une 
capacite permanente a meme de donner des reponses 
urgentes aux conflits. 

Tout en reconnaissant l’importance des activites 
de maintien de la paix, un accent particulier doit etre 
egalement mis sur les actions de prevention et de 
mediation et exploiter, a cet egard, les avantages 
comparatifs des organisations regionales et sous- 
regionales. Nous encourageons l’ONU a poursuivre 
son appui au programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine, et saluons a cet egard 
les activites engagees par nombre de departements de 
l’ONU aupres de l’Union africaine portant sur le 
renforcement des capacites en matiere electorate, de 
mediation, de reglement des conflits, de planification 
et d’execution des operations de maintien de la paix. 
Les efforts devront se poursuivre, et nous attendons 
avec interet revaluation qui sera faite, en fin d’annee, 
dudit programme decennal. Il y a aussi l’importance a 
accorder a une etroite coordination de l’ensemble des 
partenaires internationaux apportant un soutien au 
renforcement des capacites institutionnelles et 
logistiques de l’Union africaine. 

S’agissant en particulier de la question du 
financement, le Conseil de securite, par sa resolution 
1809 (2008), reconnait lui-meme que Tabsence de 
ressources previsibles, durables et souples limite la 
capacite d’action de l’Union africaine. S’il est vrai que 
les contributions volontaires ont facilite le deployment 
et l’execution d’operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine, les enseignements tires de la Mission 
de l’Union africaine au Soudan, ou de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, beaucoup Font rappele 
ici, ont mis a nu les lacunes desdites contributions pour 
couvrir tous les besoins d’une vaste operation de 
maintien de la paix. Fort de ce constat et des difficultes 
qu’eprouve l’Union africaine a prendre fmancierement 
et logistiquement en charge les operations de maintien 
de la paix sur le continent, nous reiterons notre soutien 
aux recommandations du groupe d’experts Union 
africaine-ONU, ainsi qu’a T evaluation faite par le 
Secretaire general relative a la mise en recouvrement 
de contributions par l’ONU pour appuyer les 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’ONU. 

En aout dernier, on se rappelle, l’Union africaine 
decidait de consacrer desormais 12 % de son budget 
ordinaire au financement du Fonds africain pour la 
paix. Cette decision, dont il faut se feliciter, traduit la 
volonte et 1’engagement politique du continent a 
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trouver des solutions a l’epineuse question de la prise 
en charge des operations de maintien de la paix. En 
depit de cette importante decision, il est bien 
evidemment clair qu’il demeure necessaire que les 
partenaires et les donateurs continuent d’apporter leur 
soutien aux efforts de l’Union africaine. 

Les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine, et encore moins le Conseil de 
securite de l’ONU, ne peuvent se departir de leur 
responsabilite en matiere de maintien de la paix, en 
vertu des dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies. Face a la complexite des conflits et des 
mandats des operations de maintien de la paix, ainsi 
qu’a la multiplication des sollicitations, elles doivent 
necessairement conjuguer leurs efforts, definir et 
renforcer le cadre de leur partenariat et celui de leurs 
interventions. 

Nous tenons a reiterer nos remerciements au 
President du groupe d’experts de haut niveau, 
M. Romano Prodi, ainsi qu’aux membres de son equipe 
pour leur precieuse contribution, et saluons 
1’evaluation constructive que le Secretaire general a 
faite de leurs recommandations. 

Pour terminer, nous remercions la delegation 
ougandaise pour les efforts qu’elle a deployes en vue 
de l’adoption d’une declaration presidentielle a l’issue 
de la presente reunion. Et, bien entendu, nous 
appuyons ce projet. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Le Roy, 
pour son expose et je me rejouis que la Secretaire 
generate adjointe, M mc Maleorra, se soit jointe a nous 
pour ce debat. Nous remercions egalement M. Antonio 
pour l’expose qu’il a fait au nom de l’Union africaine 
et M. Prodi pour sa contribution et pour le travail 
realise sous sa direction par le groupe d’experts Union 
africaine-ONU. 

La question de l’appui de l’ONU aux operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU est importante. Le Royaume-Uni se felicite 
de l’occasion qui lui est donnee d’en debattre au 
Conseil. 

Le maintien de la paix joue un role essentiel dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Ces dernieres annees, nous avons constate un 
accroissement tant de l’ampleur que de la complexite 
des problemes. Le Royaume-Uni appuie les initiatives 
en cours en vue de l’elaboration d’une approche plus 


efficace et strategique du maintien de la paix. Compte 
tenu de la diversite des defis auxquels nous sommes 
confrontes non seulement en matiere de maintien de la 
paix, mais egalement en matiere de prevention des 
conflits, de consolidation de la paix et de mediation, le 
role des organisations regionales et sous-regionales est 
de plus en plus important. Nous nous felicitons done de 
la relation plus etroite entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine, comme cela est indique dans la resolution 
1809 (2008) du Conseil de securite. 

Depuis 1’adoption de cette resolution il y a 
environ 18 mois, on a etudie avec soin les differentes 
faqons de renforcer cette relation. Il y a egalement eu 
des exemples concrets d’appui pratique de l’ONU a 
l’Union africaine, notamment pour ce qui est de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. Le rapport du 
groupe d’experts preside par M. Prodi (S/2008/813), 
auquel le Conseil a consacre un debat en mars, 
represente une importante contribution au debat. 

Le rapport du Secretaire general (S/2009/470) est 
la derniere phase de ce processus. Il propose un certain 
nombre d’idees utiles sur la faqon dont les deux 
organisations peuvent continuer de renforcer leur 
relation strategique et operationnelle. Comme le 
Secretaire general l’indique dans son rapport, renforcer 
suffisamment les capacites institutionnelles dans les 
domaines clefs que sont la gestion, l’appui et la 
planification strategique est un defi majeur pour 
l’Union africaine. Nous nous felicitons de ses 
suggestions tendant a ce que l’on aide l’Union 
africaine a renforcer ses capacites, en particulier la 
proposition tendant a ce que soit mise au point une 
feuille de route sur le renforcement des capacites. Cela 
devrait faire partie du plan strategique global de 
l’Union africaine pour 2009-2012 afm de soutenir la 
maitrise des projets par les Africains et faire en sorte 
qu’ils en soient responsables et qu’il y ait une synergie 
avec le developpement general de l’Union africaine. 

Renforcer les capacites de gestion de l’Union 
africaine, notamment dans le domaine de la gestion 
financiere, est essentiel non seulement pour gerer les 
demandes faites aujourd’hui et demain en matiere de 
maintien de la paix, mais egalement pour permettre de 
mettre en place un partenariat plus efficace entre 
l’Union africaine et les donateurs. Il faut egalement 
que les donateurs harmonisent les dispositions relatives 
a la communication de l’information. 
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Le Royaume-Uni appuie le renforcement des 
capacites de l’Union africaine en matiere de maintien 
de la paix, aussi bien au niveau bilateral que grace aux 
partenaires internationaux. Cela comprend l’appui a la 
Force africaine en attente, aux centres regionaux de 
formation et aux bureaux politiques de l’Union 
africaine. Comme l’Ambassadeur Araud nous l’a deja 
dit, l’Union europeenne, en tant que principal 
partenaire financier de l’Union africaine, fournit un 
appui supplemental considerable - 300 millions 
d’euros ont ete verses pour le renforcement des 
capacites de l’Union africaine a la Facilite de soutien a 
la paix pour l’Afrique. Le Royaume-Uni fournit plus 
de 45 millions d’euros de cette somme. Nous 
reconnaissons qu’il faut s’efforcer de renforcer 
l’obtention de ressources previsibles, durables et 
souples a long terme pour le financement des 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’ONU. 

Le Secretaire general met 1’accent sur tout un 
ensemble d’options dans son rapport. Nous ne saurions 
exclure aucune de ces options a ce stade. La 
proposition de creer, dans le cadre du Fonds africain 
pour la paix qui existe deja, un fonds d’affectation 
speciale permanent qui puisse etre utilise avec 
souplesse pour fmancer les operations de maintien de 
la paix de l’Union africaine, pourrait fournir 
rapidement des fonds pour les operations de l’Union 
africaine et pour ses besoins a long terme. 

Nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general de creer une equipe speciale conjointe sur la 
paix et la securite qui aura pour mission de revoir les 
questions strategiques et operationnelles immediates et 
a long terme. Nous nous felicitons egalement des 
autres propositions tendant a ce que le Secretariat de 
l’ONU et la Commission de l’Union africaine aient des 
contacts encore plus reguliers. Nous attendons avec 
interet que le Conseil debatte plus avant de ces 
questions. 

Nous restons determines a contribuer au 
renforcement des capacites de l’Union africaine en 
matiere de paix et de securite en Afrique. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je tiens tout d’abord a souhaiter la 
bienvenue a M. Romano Prodi et a le remercier d’etre 
parmi nous aujourd’hui. Nous tenons egalement a le 
remercier, ainsi que son groupe d’experts, pour les 
efforts louables qu’ils ont deployes pour preparer le 
rapport (S/2008/813) et rediger les recommandations 


qui y figurent. Ces efforts nous ont permis de nous 
reunir a plusieurs reprises, y compris aujourd’hui. 
Nous tenons aussi a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general (S/2009/470) dont nous sommes 
saisis et des efforts qu’il a deployes, tout comme ses 
collegues du Secretariat, pour preparer le rapport et 
1’analyse qui y figure. 

II y a plus de deux ans, le Conseil de securite a 
commence a se pencher serieusement sur la fai;on dont 
l’ONU et l’Union africaine (UA) pouvaient trouver une 
source de financement previsible, garanti et durable 
pour les operations de maintien de la paix de l’UA. 
L’ONU et l’UA ont cree un groupe d’experts commun, 
dirige par M. Romano Prodi, ancien Premier Ministre 
de l’ltalie, pour etudier cette question. Le 31 decembre 
2008, apres une etude detaillee et complete, le groupe 
d’experts a publie son rapport (voir S/2008/813), qui 
recommandait de prendre un certain nombre de 
mesures concretes visant a transformer la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) en une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, en 
utilisant pendant six mois le budget ordinaire de 
l’ONU. 

Dans la declaration du President datee du 18 mars 
2009 (S/PRDT/2009/3), le Conseil de securite, sous la 
presidence de la Libye, a demande au Secretaire 
general de presenter un rapport sur les moyens concrets 
de fournir un appui efficace a l’Union africaine, et d’y 
inclure une analyse detaillee des recommandations 
contenues dans le rapport du groupe d’experts Union 
africaine-ONU. Le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, dans son communique date du 
13 mars 2009, a declare que le rapport du groupe 
d’experts constituait une avancee importante dans les 
efforts visant a mettre l’UA mieux a meme de relever 
les defis auxquels se heurte le continent africain dans 
le domaine de la paix et de la securite. II a aussi 
souligne qu’il fallait poursuivre les efforts afm de 
trouver une source de financement previsible, garantie 
et flexible pour les operations de maintien de la paix de 
l’UA. Dans le rapport dont nous sommes saisis 
(S/2009/470), le Secretaire general affirme que la 
Commission de l’UA a insiste a maintes reprises sur 
cette necessite au cours de ses consultations avec le 
Secretariat. 

Bien evidemment, on continue a s’efforcer 
d’aider l’Union africaine a renforcer ses propres 
capacites. Nous reconnaissons, certes, cet effort, mais 
il necessite une evaluation continue. Le principal 
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probleme - a savoir garantir des fmancements 
durables, souples et previsibles pour les operations de 
maintien de la paix en Afrique - reste insoluble. On ne 
peut pas le regler par des contributions volontaires, 
sauf si les Etats qui en ont la capacite s’engagent a 
verser des contributions speciales au Fonds africain 
pour la paix pendant plusieurs annees. Cependant, 
comme la chose est douteuse, nous restons convaincus 
qu’un financement par prelevement sur le budget 
ordinaire de l’ONU est la meilleure option, du moins 
en ce qui concerne l’AMISOM. Nous pensons qu’il est 
capital d’en faire une mission des Nations Unies des 
que possible pour le retablissement de la paix et de la 
stabilite en Somalie et dans toute la region de la corne 
de l’Afrique. 

Si d’aucuns diront que la delegation libyenne a 
des exigences extremes, la realite est tout autre. Notre 
insistance sur les demandes et les besoins de l’Afrique 
se fonde sur ce qui suit. 

Premierement, il est essentiel de restaurer la paix 
et la securite en Somalie, afin de retablir la paix dans la 
Corne de l’Afrique, de renforcer la credibilite de 
l’ONU et de l’Union africaine et d’intensifier leur 
partenariat strategique. 

Deuxiemement, l’ONU depense d’enormes 
sommes d’argent pour des operations de maintien de la 
paix dans des regions ou les menaces a la paix, a la 
securite et a la vie des civils sont moins graves qu’en 
Somalie. Par consequent, la Somalie ne doit pas etre 
traitee differemment. 

Troisiemement, un certain nombre de pays qui 
sont opposes a ce que le budget ordinaire de l’ONU 
serve a financer les operations en Somalie depensent 
pourtant des millions de dollars chaque jour pour 
assurer une presence maritime au large des cotes 
somaliennes. Si ces ressources avaient ete allouees au 
financement et au developpement de l’AMISOM pour 
lui permettre de repondre aux criteres de l’ONU et 
d’atteindre ses effectifs autorises, le Gouvernement 
somalien aurait pu etendre son autorite dans tout le 
pays et le phenomene de la piraterie, qui necessite cette 
presence maritime etrangere, aurait disparu. 

Dans la limite de ses capacites, l’Union africaine 
tente de repondre aux besoins de ses operations de 
maintien de la paix grace a son Fonds pour la paix, 
auquel l’UA alloue 6 % de son budget ordinaire. Le 
31 aout 2009, l’UA a decide de relever ce montant a 
12 % au cours de la session speciale qui s’est tenue a 
Tripoli, portant sur l’examen et le reglement des 


conflits en Afrique, ainsi que sur la promotion de la 
paix durable. Nous esperons que la base des donateurs 
du Fonds s’elargira et que les Etats qui peuvent le faire 
contribueront genereusement au Fonds jusqu’a ce 
qu’un consensus intervienne au Conseil de securite sur 
la maniere de trouver une source de financement 
previsible et durable pour les operations de maintien de 
la paix de l’UA leur permettant de satisfaire aux 
criteres de l’ONU et d’atteindre leurs effectifs 
autorises. 

Nous apprecions les efforts deployes par l’ONU 
pour renforcer les capacites de l’UA. Nous apprecions 
egalement l’appui que l’ONU et les donateurs 
fournissent a l’AMISOM, et nous esperons que cet 
appui continuera de croitre jusqu’a ce que celle-ci 
devienne une mission des Nations Unies. 

Nous ne devons pas oublier que la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe en tout premier lieu au Conseil de securite. 
Les activites de l’Union africaine sont destinees a 
appuyer le role confie au Conseil de securite en vertu 
du Chapitre VIII de la Charte. Par consequent, 
promouvoir le partenariat et assumer sa responsabilite 
vis-a-vis des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine constituent des devoirs mandates par 
la Charte, dont le Conseil doit s’acquitter sans 
hesitation. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, de son expose, ainsi que 
M. Antonio pour sa contribution de ce matin. Je salue 
la presence parmi nous de M. Prodi et je le remercie 
une fois de plus pour son travail a la tete du groupe 
d’experts Union africaine-ONU. 

Le Costa Rica est convaincu de l’avenement 
d’une nouvelle ere de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales. II ne s’agit 
plus d’une aspiration, et encore moins d’une 
revendication. C’est une necessite, compte tenu de la 
multiplicite et de la nature des crises qu’elles doivent 
affronter, en unissant le plus d’efforts possible. La 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
a fait l’objet d’une plus grande attention de la part du 
Conseil de securite ces dernieres annees, en particulier 
la cooperation avec l’Union africaine. Toutefois, le 
dialogue entre les deux organisations doit encore etre 
renforce. Le rapport Prodi (S/2008/813) et le rapport 
du Secretaire general dont nous sommes saisis 
aujourd’hui (S/2008/470) illustrent ce point. Le Costa 
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Rica comprend l’importance de la cooperation entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et pense en outre que les questions 
centrales a cette cooperation doivent aller 
necessairement au-dela du financement des operations 
de maintien de la paix. 

Le maintien de la paix et de la securite en Afrique 
souffre des deficiences que nous connaissons tous. 
L’hostilite qui regne entre certains des participants, 
parfois violente, parfois etouffee, se prolonge dans le 
temps et gaspille des ressources bien necessaires a 
l’instauration de la paix. Ce n’en est pas moins 
l’occasion de faire montrer notre maturite et notre 
efficacite. II y a en outre de nombreux autres domaines 
de collaboration possibles qui doivent etre renforces, 
notamment la prevention des conflits, l’alerte rapide et 
la mediation. Les exemples du Kenya et de Madagascar 
et la situation actuelle en Guinee illustrent a la fois ce 
qui est possible et ce a quoi il est necessaire d’arriver 
pour renforcer la cooperation. A ce stade du processus 
de rapprochement et de travail conjoint, la clef d’une 
association strategique efficace semble se trouver dans 
des echanges plus reguliers, plus opportuns et plus 
approfondis entre les deux organisations. 

Les contacts entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine au 
niveau officiel doivent etre revus. Souvenons-nous que 
la reunion annuelle des deux Conseils n’a pas eu lieu 
cette annee en raison de simples formalites. Le format 
de ces reunions ne semble pas le mieux adapte non 
plus. Du fait de la taille des deux structures, leurs 
reunions ne sont pas tres fonctionnelles. Un travail de 
preparation plus important s’impose done sur le fond, 
auquel doivent participer aussi les envoyes speciaux, 
les mediateurs conjoints et d’autres hauts representants 
qui travaillent directement sur les situations figurant a 
l’ordre du jour des deux organisations. 

Au niveau du Secretariat des Nations Unies et de 
la Commission de l’Union africaine, nous appuyons la 
recommandation faite par le Secretaire general en vue 
de mettre sur pied un dispositif officiel de consultation 
sur les questions d’interet commun ainsi qu’une equipe 
aux niveaux des secretaires generaux adjoints pour 
l’ONU et des commissaires pour l’Union africaine. 

Depuis la creation de cette Organisation, il a ete 
reconnu, au Chapitre VIII de la Charte, que les 
organisations regionales jouaient un role dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. En 
raison de leurs atouts respectifs evidents, ces 


organisations peuvent etre mieux a meme d’intervenir 
en periode de crise, comme l’a fait a plusieurs reprises 
l’Union africaine, notamment dans les crises recentes 
en Somalie et au Darfour. 

Toutefois, la contribution la plus importante des 
organisations regionales a la paix et a la securite 
internationales ne se limite pas a une reponse aux 
crises : elles peuvent egalement jouer le role de 
mecanismes de securite collective. Dans la declaration 
presidentielle du 19 novembre 2008 

(S/PRST/2008/43), le Conseil de securite a souligne la 
relation entre la securite collective, le desarmement et 
le developpement des peuples. La vocation premiere 
des organisations regionales est d’offrir a leurs 
membres des garanties de securite reelles qui leur 
permettent de consacrer des ressources au 
developpement plutot que de les detourner vers la 
course aux armements. 

Cette question est particulierement pertinente en 
Afrique, ou chaque centime depense dans les armes 
pourrait etre mieux utilise dans l’education, la sante ou 
d’autres activites de promotion du developpement 
economique et social de ces peuples. L’Union africaine 
doit s’employer encore plus vigoureusement a 
promouvoir la securite collective sur le continent. Les 
situations auxquelles nous assistons entre le Tchad et le 
Soudan, Djibouti et l’Erythree, et l’Ethiopie et 
l’Erythree appellent l’Union africaine a deployer des 
efforts supplementaires et a parvenir a une plus grande 
efficacite dans le maintien de la paix et de la securite. 
Ce sont egalement des occasions de renforcer son 
engagement en faveur du developpement economique 
et social des pays africains. 

Pour terminer, je remercie la delegation 
ougandaise d’avoir elabore la declaration presidentielle 
que nous adopterons a la fin de ce debat, et que mon 
pays appuie sans reserve. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui, la Secretaire generale adjointe, 
M me Malcorra, de sa presence ici aujourd’hui et 
M. Antonio des points de vue qu’il nous a apportes au 
nom de l’Union africaine. Nous remercions egalement 
M. Prodi pour sa participation a nos travaux 
aujourd’hui. 

Je voudrais prendre un moment pour saluer les 
nombreux pays africains qui appuient les operations de 
maintien de la paix en fournissant ressources, agents de 
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police et troupes. Ces contributions ont sauve des vies 
dans tout le continent et aux quatre coins du monde. 
Nous sommes ici aujourd’hui pour promouvoir ce 
travail crucial en renforfant le partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU. Nous saluons le travail accompli 
par M. Prodi, le groupe d’experts Union africaine-ONU 
et le Secretaire general pour mettre au point et analyser 
attentivement les prochaines mesures possibles en vue 
de faire avancer ce partenariat important. 

Les Etats-Unis appuient pleinement le 
renforcement des liens strategiques entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, en conjonction avec une coordination plus 
structuree entre le Secretariat et la Commission de 
l’Union. Nous nous felicitons egalement de l’intention 
de l’Union d’elaborer une feuille de route globale, a 
long terme en matiere de renforcement des capacites, 
en cooperation avec l’ONU et des partenaires 
internationaux. Nous continuerons d’appuyer les 
efforts visant a renforcer les capacites du Secretariat de 
l’Union en matiere de planification et de gestion des 
operations de maintien de la paix et pour en assurer la 
continuite. Et nous sommes determines a contribuer au 
renforcement des capacites de tous les pays africains 
de travailler a la paix grace a la mediation, a la gestion 
des crises, a la reconstruction apres les conflits et au 
developpement des capacites de prevention des conflits 
des institutions et de la societe civile. 

Les Etats-Unis applaudissent aux contributions 
des pays africains a la paix et a la securite. 
Actuellement, plus de 70 % du personnel militaire des 
Nations Unies est deploye dans des missions en 
Afrique. Nous notons que les pays africains fournissent 
environ 43 % des forces des missions des Nations 
Unies sur le continent, et nous reconnaissons 
l’importance du deployment consenti par l’Union 
africaine en Somalie avec des effectifs de plus de 
5 lOOmembres ainsi que le travail crucial realise 
conjointement dans le cadre de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Comme le President Obama l’a souligne au cours 
de sa reunion avec les principaux pays fournisseurs 
d’effectifs militaires et de police le mois dernier, les 
Etats-Unis apportent leur contribution a l’amelioration 
des operations de maintien de la paix sur tout le 
continent et partout sur la planete. Nous sommes en 
consultation plus etroite et plus frequente que jamais 
avec les principaux pays fournisseurs de forces 
militaires et de police, ainsi qu’avec d’autres 
partenaires du maintien de la paix. Nous recherchons 


des mandats qui soient assortis des capacites et des 
ressources suffisantes au sein des missions de maintien 
de la paix. Nous intensifions nos efforts pour servir de 
mediateurs dans les conflits et ranimer les processus de 
paix moribonds. Nous aidons l’ONU a mobiliser le 
materiel indispensable, y compris les unites medicales, 
de genie et de transport, et nous consacrons davantage 
d’attention aux activites de consolidation de la paix 
afm que les gouvernements puissent permettre un 
retrait responsable des soldats de la paix, une fois leur 
travail acheve. 

Dans tout cela, nous reconnaissons qu’il est 
necessaire d’assurer un fmancement sur et stable du 
maintien de la paix de l’Union africaine. Les Etats- 
Unis sont et demeureront un donateur bilateral 
important aux operations de maintien de la paix et aux 
actions de formation et d’equipement des forces. Nous 
appuyons le recours a un fonds d’affectation speciale 
multidonateurs. Nous avons egalement appuye, a titre 
exceptionnel, l’utilisation des contributions 
obligatoires a l’appui de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. Toutefois, nous devons insister 
sur le fait que cette decision n’a ete possible qu’au vu 
des circonstances exceptionnelles qui prevalent en 
Somalie, et que les Etats-Unis ne sont pas en mesure de 
s’engager plus largement en faveur de tels dispositifs 
pour de nouvelles operations. 

Pour temoigner clairement du serieux de nos 
intentions, je voudrais evoquer quelques-uns des 
investissements que nous avons faits dans le maintien 
de la paix africain depuis notre dernier debat sur la 
question en mars. 

Dans le cadre du programme African contingency 
operations and training assistance, les Etats-Unis ont 
forme plus de 28 bataillons originaires de 15 pays 
africains pour preparer plus de 23 000 agents du 
maintien de la paix a leur deployment. Nous avons 
fourni beaucoup de materiel aux pays africains 
fournisseurs de contingents. Nous avons notamment 
fourni pres de 20 millions de dollars de materiel aux 
bataillons burundais et ougandais de l’AMISOM et 
affecte 20 millions de dollars supplementaires a 1’achat 
de 72 vehicules blindes qui etaient necessaires 
d’urgence. Le Gouvernement des Etats-Unis a 
egalement forme, equipe et transporte par avion 
plusieurs bataillons qui se rendaient au Darfour. Nous 
continuons d’appuyer la presence de conseillers pour la 
paix et la securite au sein de la structure de 
planification strategique et de gestion de l’Union 
africaine aussi bien qu’au siege de la CEDEAO. 
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Ces contributions demontrent notre volonte de 
renforcer les capacites de l’Union africaine en matiere 
de maintien de la paix, mais nous reconnaissons qu’il 
reste beaucoup a faire. L’etendue du defi est immense. 
Nous encourageons done les autres donateurs a fournir 
bilateralement un appui financier aux operations de 
maintien de la paix africaines dans le cadre de fonds 
d’affectation multidonateurs ou d’autres mecanismes. 

Nous avons pris bonne note de l’appel lance par 
le Secretaire general aux donateurs afin qu’ils 
coordonnent plus etroitement et harmonisent les 
dispositions administratives relatives a la 
communication de l’information et a la responsabilite. 

II est dans l’interet de tous les pays d’ameliorer 
l’efficacite des operations de maintien de la paix 
africaines. Nous estimons que si les pays africains et la 
communaute internationale, et notamment l’ONU, 
deploient des efforts coordonnes, nous pouvons 
accomplir de reels progres. L’attachement des Etats- 
Unis au renforcement des capacites des agents du 
maintien de la paix dans toute l’Afrique et dans le 
monde entier demeure inebranlable. Nous sommes 
heureux d’appuyer la declaration du President qui sera 
publiee aujourd’hui. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cet important debat. Je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint, Alain Le Roy, de nous avoir 
presente le rapport du Secretaire general (S/2009/470). 
Je salue la presence de la Secretaire general adjointe, 
Susana Malcorra. Je voudrais egalement remercier le 
representant de l’Union africaine, M. Tete Antonio, de 
sa declaration. Je remercie enfin S. E. Romano Prodi 
des sages paroles qu’il a prononcees et des 
remarquables talents de chef de file qu’il a montres, 
s’agissant de la necessite d’etablir une relation 
strategique entre l’Union africaine et l’ONU. 

Ce debat donne au Conseil et aux autres Membres 
de l’ONU une nouvelle occasion de se concentrer sur 
la paix et la securite en Afrique en general, et l’appui 
aux operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine autorisees par l’ONU en particulier. 

Nous felicitons le groupe d’experts dirige par 
M. Prodi de son rapport (S/2008/813), ou figurent un 
certain nombre de recommandations essentielles sur la 
faqon de continuer a renforcer la relation strategique 
entre l’Union africaine et l’ONU. Ce rapport est une 
importante contribution aux efforts globaux visant a 


rendre l’Union africaine plus apte a entreprendre des 
operations de maintien de la paix. 

Nous rappelons qu’apres le debat sur le rapport 
Prodi [voir S/PV.6092 et 6092 (Resumption 1)], le 
Conseil de securite a demande au Secretaire general de 
lui remettre une evaluation des recommandations qui y 
figuraient. Nous sommes convaincus que le Secretaire 
general a fait une evaluation raisonnable des 
recommandations du groupe, donnant ainsi au Conseil 
une base solide pour faire avancer le processus. 

La responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales incombe au 
Conseil de securite. Toutefois, le maintien de la paix 
est en train de devenir une responsabilite partagee entre 
l’ONU, les organisations regionales et sous-regionales 
et la communaute internationale tout entiere qui ont 
toutes un role crucial a jouer. L’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) sont de bons exemples de la collaboration 
entre l’ONU et l’Union africaine. 

L’Union africaine a montre sa volonte d’ceuvrer a 
la prevention et au reglement des conflits et a la 
mediation en Afrique. Elle travaille sur une 
architecture globale de paix et de securite, y compris 
une force africaine en attente et un systeme d’alerte 
rapide. L’Union africaine a egalement souligne que ses 
Etats membres devaient adherer au 
constitutionnalisme, a la gouvernance democratique et 
a l’etat de droit. 

L’Union africaine et ses organisations sous- 
regionales telles que la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE), la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) se sont dotees d’importantes 
capacites, comme l’a demontre leur reaction face aux 
situations de conflit apparues dans plusieurs pays. 
L’appropriation africaine s’est manifestee par l’apport 
de contingents, de logistique, de direction politique et 
de fonds, en fonction des capacites de ses Etats 
membres. 

L’Ouganda se felicite des efforts en cours qui 
visent a renforcer la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine. Nous felicitons le Secretaire general 
et son personnel, mais egalement le President de la 
Commission de l’Union africaine, des efforts qu’ils ont 
entrepris pour renforcer les liens entre l’Union 
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africaine et l’ONU. Nous sommes convaincus que le 
fait de construire une relation plus strategique et plus 
efficace nous sera mutuellement benefique dans le 
cadre des efforts collectifs que nous deployons pour 
parvenir a la paix, a la stabilite et au developpement. 
Ma delegation voudrait mettre 1’accent sur trois 
elements fondamentaux qui nous paraissent essentiels 
au succes de ce partenariat strategique. 

Premierement, lorsque l’Union africaine deploie 
des operations de maintien de la paix, elle contribue au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Elle a les avantages de la proximite et de la capacite 
pour se mobiliser et reagir rapidement. Neanmoins, 
l’Union africaine manque souvent des ressources 
fmancieres necessaires a ces operations. Le Conseil de 
securite, dans sa resolution 1809 (2008), a reconnu 
qu’il fallait rendre plus previsible, durable et souple le 
fmancement des organisations regionales lorsqu’elles 
entreprennent des missions de maintien de la paix sous 
mandat des Nations Unies. 

L’Union africaine s’attendait a ce que, cette fois- 
ci, le Conseil de securite prenne un engagement ferme 
a cet egard. Le groupe d’experts Union africaine-ONU 
a fait une recommandation sans equivoque qui etait 
d’envisager de recourir a des contributions mises en 
recouvrement pour des operations specifiques de 
maintien de la paix, au cas par cas et pour une periode 
de six mois, afin de faciliter la transition vers une 
mission dirigee par l’ONU. Cette recommandation a 
egalement requ l’aval du Secretaire general dans son 
rapport. 

Le groupe et le Secretaire general ont egalement 
reconnu que les contributions volontaires sont non 
seulement imprevisibles mais egalement non durables. 
Ce fait est confirme par l’exemple des contributions a 
l’AMISOM d’un montant superieur a 230 millions de 
dollars, annoncees en avril 2009; a ce jour, seule une 
petite partie des annonces confirmees a effectivement 
ete versee. Pourtant, les contingents de l’AMISOM 
sont sur le terrain en Somalie; ils prennent d’immenses 
risques et font parfois le sacrifice ultime, au nom de la 
region et de la communaute internationale. 
L’autorisation de plans de soutien a l’AMISOM etait 
done une contribution bienvenue et importante. 

Apres plusieurs mois de deliberations sur la 
question critique du fmancement des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
le Conseil de securite, il ne suffit pas que le Conseil se 
contente d’etudier toutes les options. II importe de 


reconnaitre que l’inefficacite d’une operation de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies dans n’importe quel endroit du monde nuit 
considerablement a la credibilite de l’Organisation aux 
yeux de la population. 

Deuxiemement, il est necessaire de renforcer 
davantage les liens entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en 
matiere de prevention des conflits, de mediation, de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Nous 
appelons egalement a un renforcement des echanges, 
de la coordination et des consultations sur une base 
reguliere entre 1’Organisation des Nations Unies et la 
Commission de l’Union africaine sur des questions 
d’interet commun. 

Troisiemement, la capacite institutionnelle de 
l’Union africaine doit etre renforcee pour assurer 
l’efficacite de la planification, de la gestion et de la 
mise en oeuvre des operations de maintien de la paix. 
Nous encourageons la Commission de l’Union 
africaine a etablir un cadre global de renforcement des 
capacites s’inscrivant sur le long terme, en consultation 
avec l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
partenaires internationaux. 

Je tiens a reaffirmer que les operations de 
maintien de la paix sont un instrument essentiel et 
indispensable dont l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales disposent pour maintenir la 
paix et la securite internationales. L’efficacite de cet 
outil sera davantage accrue par une cooperation et une 
coordination plus etroites entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. L’Ouganda 
considere par consequent que le present debat fait 
partie d’un processus dans le cadre duquel des mesures 
et des decisions seront prises pour mieux appuyer et 
faciliter les operations de maintien de la paix menees 
par l’Union africaine. 

Il est temps que le Conseil agisse de faqon 
resolue et s’attelle a trouver des moyens pratiques de 
fournir un appui efficace a l’Union africaine dans le 
cadre des operations de maintien de la paix qu’elle 
entreprend sous mandat de l’Organisation des Nations 
Unies. Je tiens une nouvelle fois a feliciter le groupe 
d’experts Union africaine-ONU et le Secretaire general 
de leurs rapports et, pour terminer, je remercie toutes 
les delegations de leur contribution au projet de 
declaration presidentielle issu de nos deliberations. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Nous saluons les contributions importantes apportees 
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aujourd’hui a notre debat par le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Alain 
Le Roy, l’Ambassadeur Tete Antonio et le President 
Romano Prodi. Je tiens egalement a saluer la presence 
aujourd’hui parmi nous de la Secretaire generate 
adjointe a l’appui aux missions, M me Malcorra. 

Je m’associe aux precedents intervenants pour 
remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2009/470) sur l’appui aux operations de maintien de 
la paix de l’Union africaine autorisees par 
reorganisation des Nations Unies. L’Autriche appuie 
pleinement la declaration que va prononcer au cours de 
la seance le representant de la Suede au nom de 
l’Union europeenne. 

Depuis quelques mois, le Conseil de securite 
examine des questions clefs du travail de maintien de 
la paix de l’Organisation des Nations Unies, en reponse 
a la demande croissante d’activites de maintien de la 
paix de plus en plus complexes et a la nouvelle 
demarche qui s’impose en consequence pour mener a 
bien la mise en oeuvre de ces activites. Le rapport du 
Secretaire general, qui fait suite aux travaux du groupe 
d’experts Union africaine-ONU (voir S/2008/813), 
apporte une nouvelle contribution importante a notre 
debat sur cette question tres pertinente. II met a juste 
titre 1’accent sur des domaines presentant un interet 
particulier dans le cadre d’une cooperation etroite entre 
reorganisation des Nations Unies et l’Union africaine. 

Le partenariat strategique entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales en 
matiere de maintien de la paix revet une importance 
considerable pour la paix et la securite internationales. 
A cet egard, cooperation et coordination etroites entre 
1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
y compris les communautes economiques regionales, 
se sont averees d’une importance cruciale pour le 
reglement et la prevention des conflits, l’alerte rapide 
et la mediation sur le continent africain. L’Autriche se 
felicite du role de plus en plus important joue par 
l’Union africaine en la matiere. 

Le renforcement des capacites institutionnelles de 
l’Union africaine pour les operations de maintien de la 
paix est essentiel si l’on veut que l’Union africaine 
puisse tenir un role plus important dans le maintien de 
la paix et de la securite en Afrique. Le Secretaire 
general a formule plusieurs propositions sur la fafon de 
traiter cette question, portant notamment sur 
l’elaboration par l’Union africaine d’un plan global et 
d’une feuille de route en vue du renforcement des 


capacites, avec l’appui de l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres partenaires competents. L’Autriche 
salue cette recommandation et estime qu’il faut en 
envisager la mise en oeuvre a la lumiere des efforts 
actuels de renforcement des capacites appuyes par 
l’Union europeenne et d’autres acteurs internationaux 
dans le but de garantir a l’Afrique une maitrise des 
activites et de permettre une coordination etroite entre 
toutes les activites et acteurs pertinents. 

A cet egard, nous voudrions egalement saluer le 
role determinant joue par la Commission de l’Union 
africaine dans le renforcement des capacites africaines 
et encourager les Etats membres de l’Union africaine a 
appuyer pleinement ces efforts. Nous esperons que des 
decisions importantes et courageuses seront prises 
prochainement. 

Nous considerons que le partenariat entre l’Union 
africaine, l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
europeenne a ete tres utile a la gestion de la crise sur le 
continent africain. La facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique, ainsi que la coordination et la cooperation 
etroites qui existent entre les trois organisations dans 
un certain nombre de situations de maintien de la paix 
- comme cela a notamment ete le cas pour la transition 
entre l’Operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique du Tchad et en Republique centrafricaine et 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad - demontrent que ce 
partenariat triangulaire profite a tous. 

Dans son rapport, le Secretaire general presente 
egalement les moyens possibles d’appuyer les missions 
de maintien de la paix menees par l’Union africaine 
sous mandat de l’ONU. Comme je l’ai dit au cours 
d’un precedent debat sur cette question, l’Autriche est 
pleinement favorable a un role accru de l’Union 
africaine dans la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique. Nous estimons par consequent que toutes, 
et je dis bien toutes, les options dont le Secretaire 
general fait etat dans son rapport et qui visent a 
appuyer les missions de maintien de la paix menees par 
l’Union africaine sous mandat de l’ONU doivent faire 
l’objet d’un examen serieux et approfondi. J’ai ecoute 
avec la plus grande attention ce que mon collegue, le 
Representant permanent de l’Ouganda, vient de dire a 
ce sujet. 

La question de la mise en place de systemes de 
responsabilisation adequats dans le cadre des 
differentes activites d’appui a TUnion africaine est 
egalement capitale. Nous convenons avec le Secretaire 
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general que les donateurs et toutes les autres parties 
prenantes devraient harmoniser leurs normes 
respectives en matiere d’etablissement de rapports et 
de reddition de comptes afin d’alleger le fardeau 
impose a l’Union africaine en raison des nombreuses 
contraintes existantes. 

L’Autriche considere qu’il est tres utile de mettre 
a profit les enseignements tires pour la cooperation 
future entre les organisations et que cela leur permettra 
de definir les mesures susceptibles de renforcer 
davantage cette cooperation. Nous saluons l’idee 
consistant a etablir de tels enseignements, un exercice 
qui, a notre avis, devrait etre entrepris avec tous les 
partenaires concernes pour tirer parti de leurs 
avantages comparatifs et points de vue respectifs. 

L’Autriche est convaincue qu’a l’avenir, des 
questions transversales d’importance telles que le 
respect du droit international et des droits de l’homme, 
en particulier des droits des femmes et des enfants en 
periode de conflit arme, et la protection des civils 
devraient faire partie integrante de notre approche. 
Nous considerons egalement qu’il est essentiel de tenir 
compte du point de vue et des preoccupations des pays 
fournisseurs d’effectifs militaires ou de police. 

Je tiens pour terminer a faire part du plein appui 
de ma delegation au projet de declaration presidentielle 
que je remercie l’Ouganda d’avoir redige, a Tissue 
d’un processus de negociation bien mene. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Je me 
permets tout d’abord de remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, de ses precieuses 
observations et la Secretaire generate adjointe, 
M me Susana Malcorra, de sa presence parmi nous 
aujourd’hui. Je tiens tout particulierement a remercier 
M. Romano Prodi de sa contribution et de tous ses 
efforts et a saluer la contribution de M. Tete Antonio a 
nos travaux d’aujourd’hui. 

La Croatie appuie pleinement la declaration que 
va prononcer ulterieurement le representant de la 
Suede au nom de l’Union europeenne. 

Nous avons lu avec grand interet le rapport du 
Secretaire general (S/2009/470) sur les moyens 
pratiques de soutenir efficacement l’Union africaine 
lorsqu’elle mene des operations de maintien de la paix 
autorisees par l’ONU, y compris revaluation detaillee 
qu’il fait des recommandations figurant dans le rapport 
etabli par le groupe d’experts Union africaine-ONU 


(S/2008/813), conformement a la resolution 
1809 (2008). 

Reconnaissant la responsabilite principale qui 
incombe au Conseil de securite en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales, la Croatie 
appuie la participation accrue des organisations 
regionales et sous-regionales a la prevention des 
conflits, au maintien de la paix et a la reconstruction 
d’apres conflit, conforme au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. 

Nous appuyons done encore davantage le 
developpement d’un partenariat strategique efficace 
entre l’ONU et l’Union africaine (UA) en matiere de 
maintien de la paix et de la securite, et de renforcement 
de la coordination et des mecanismes de consultation 
entre les deux organisations a tous les niveaux afm de 
tirer profit de leurs avantages respectifs, et en meme 
temps eviter que leurs missions ne se contrarient pas. 
Je voudrais signaler que la troisieme reunion entre le 
Conseil de securite et les membres de l’Union africaine 
a Toccasion de la visite du Conseil en Afrique en mai 
dernier constitue un pas dans cette direction. Nous 
nous felicitons a cet egard de la creation d’une equipe 
speciale qui a pour mission de revoir les questions 
strategiques et operationnelles immediates et a long 
terme. 

Les operations de maintien de la paix entreprises 
jusqu’a present par TUA ont clairement demontre la 
valeur exceptionnelle d’une reaction rapide de la part 
des acteurs regionaux, ainsi que Tavantage a tirer 
d’une maitrise locale et regionale de telles actions. 
Nous saluons par consequent la decision de l’Union 
africaine de porter de 6 % a 12 % la part prelevee sur 
le budget ordinaire de l’Union africaine pour fmancer 
le Fonds pour la paix de l’Union africaine. 

En outre, nous saluons tous les Etats africains qui 
ont jusque ici fourni des contingents et appuye les 
operations de maintien de la paix dans la region et au- 
dela. Nous rendons hommage a TOuganda et au 
Burundi, en particulier, pour leur extraordinaire 
participation et pour leurs sacrifices en Somalie. Le fait 
que quelques-unes des operations sur le terrain aient 
ete serieusement entravees par le manque de moyens 
militaires, Tinadequation des ressources et une faible 
capacite institutionnelle constituent certainement un 
motif de preoccupation. 

La Croatie est egalement d’avis que le maintien 
de la paix n’est pas Tunique moyen de traiter chaque 
conflit, et que la paix et la stabilite en Afrique - ainsi 


09-57624 


23 



S/PV.6206 


que dans de nombreuses autres regions troublees du 
monde - ne peuvent etre instaurees par des moyens 
purement militaires. Nous encourageons vivement la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU sur un 
certain nombre d’initiatives visant a renforcer les 
capacites dans le cadre du Programme decennal ONU- 
Union africaine de renforcement des capacites dans des 
domaines tels que la prevention des conflits, l’alerte 
rapide, le reglement des conflits et la mediation. Nous 
sommes convaincus qu’une strategic de developpement 
des capacites axee sur l’avenir doit combiner les 
ressources de l’ONU et cedes d’autres partenaires sur 
le terrain. Nous appuyons en outre fermement les 
efforts en cours pour renforcer 1’architecture africaine 
de paix et de securite et pour rendre operationnelle la 
Force africaine en attente, ce qui representerait 
certainement une contribution sensible a la paix et a la 
securite en Afrique. 

Nous appelons l’Union africaine a tout faire pour 
renforcer ses capacites de planification et d’execution 
d’operations de maintien de la paix et a etablir une 
feuille de route sur le renforcement des capacites a 
long terme en cooperation avec les partenaires 
internationaux. Parallelement, nous sommes d’avis 
qu’il faut absolument ameliorer la coordination entre 
les nombreuses initiatives financees par les donateurs 
et d’autres contributions destinees a la paix et a la 
securite -plus de 130 selon le rapport Prodi 
(S/2008/813). Cela soulagerait dans une certaine 
mesure le fardeau qui pese sur les capacites 
administratives de l’UA sur le terrain, qui n’ont pu etre 
pleinement developpees et qui sont souvent paralysees 
par l’obligation de communication envers les donateurs 
et par les nombreux controles financiers. Nous saluons 
dans ce contexte les efforts de l’ONU visant a etablir 
un cadre de gestion administrative et financiere 
harmonise, capable de consolider le fmancement fonde 
sur un nombre limite de programmes thematiques et 
une formule standard d’etablissement de rapports afin 
de maintenir l’interet des donateurs actuels et d’attirer 
de nouveaux donateurs, notamment dans le secteur 
prive. 

La Croatie est convaincue que la question du 
fmancement des operations regionales de maintien de 
la paix est d’une importance primordiale pour renforcer 
la relation entre l’ONU et l’Union africaine. Nous 
sommes tous d’avis que la previsibilite, la durability et 
la souplesse du fmancement des operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine sont d’une importance 
cruciale. Et nous attendons avec interet que se 


poursuive l’examen de toutes les options enoncees 
dans le rapport du Secretaire general, dans le respect 
des regies et des pratiques en vigueur a l’ONU. 

Nous prenons note egalement avec grand interet 
de l’idee d’etablir, dans le cadre du Fonds pour la paix 
de l’Union africaine et conformement aux principes de 
responsabilisation financiere, un fonds d’affectation 
speciale multidonateurs pour accroitre au maximum 
l’efficacite des contributions volontaires et obtenir la 
durability, la previsibilite et la souplesse des ressources 
necessaries. 

Enfin, permettez-moi de reaffirmer notre appui 
total au principe de maitrise africaine, facteur essentiel 
d’efficacite dans le domaine de la paix et de la security 
en Afrique mais aussi dans celui du developpement 
socioeconomique. Dans ce contexte, de solides 
partenariats avec la communaute internationale ne 
devraient servir qu’a achever de cimenter et a 
reconfirmer cette maitrise. 

Pour conclure, j ’exprime mon total appui au 
projet de declaration du President et je remercie la 
delegation ougandaise de 1’avoir etabli. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : J’aimerais 
tout d’abord remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, qui nous a presente le rapport du Secretaire 
general (S/2009/470). Je me felicite egalement de la 
participation de S. E. M. Romano Prodi et du 
representant de l’Union africaine (UA) et, bien 
evidemment, de la presence parmi nous de la Secretaire 
generale adjointe, M me Malcorra. 

D’abord et avant tout, il ne saurait y avoir de paix 
et de securite dans le monde sans paix et sans securite 
en Afrique. Le Japon se felicite par consequent de cette 
possibility de discuter des moyens de renforcer encore 
davantage la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. 

Nous remercions de leurs rapports le groupe 
d’experts ONU-Union africaine de son rapport 
(S/2008/813) et le Secretaire general, ces deux rapports 
constituant ensemble une base solide pour notre 
examen. J’aimerais souligner que pour realiser la paix 
et la securite en Afrique, nous devons aborder la 
question de la paix et du developpement de maniere 
integree. Une paix durable ne peut etre realisee sans 
que soient assurees la securite, la subsistance et la 
dignite des personnes dans des situations de conflits. 
Les efforts en faveur de la paix et de la security doivent 
s’accompagner de mesures appropriees en faveur du 
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developpement. Dans cette conviction, le Japon 
continue d’appuyer les efforts des pays africains pour 
consolider la paix et atteindre la croissance 
economique grace au processus de la Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique, qui a ete couronnee de succes. 

Plus de 68 000 hommes et femmes en uniformes 
sont aujourd’hui en mission dans le cadre d’operations 
de maintien de la paix dans toute TAfrique et nous leur 
sommes profondement reconnaissants. Compte tenu de 
Timportance de ce chiffre, une cooperation etroite 
entre l’ONU et l’Union africaine s’impose a chaque 
etape, depuis le relevement du conflit jusqu’au 
maintien et a la consolidation de la paix. Les mandats 
des operations de maintien de la paix comprennent de 
plus en plus des activites telles que le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, ainsi que la 
promotion de la bonne gouvernance et de l’etat de 
droit. Le large eventail des activites de consolidation 
de la paix qui vont au-dela des operations de maintien 
de la paix pourraient etre plus etroitement 
synchronisees avec les operations. Des efforts efficaces 
de consolidation de la paix constituent egalement un 
facteur important dans la planification de strategies de 
sortie pour les operations de maintien de la paix. 

J’aimerais maintenant passer aux questions du 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine, du renforcement des capacites et du 
financement des operations de l’UA. Premierement, 
nous devons promouvoir davantage le partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine a tous les 
niveaux - au niveau du Conseil et entre le Secretariat 
et la Commission - parce que les deux organisations 
gagneraient a partager 1’information, a se consulter et a 
coordonner leurs activites a chaque fois que des 
decisions affectant l’une ou l’autre doivent etre prises. 
Une etroite cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine est egalement essentielle lors de la phase de 
planification et de gestion des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, je voudrais engager vivement 
le Secretariat a etudier et a rationaliser la presence des 
Nations Unies a Addis-Abeba et a la rendre plus 
rentable economiquement afin de renforcer le 
partenariat strategique avec l’Union africaine. 

Deuxiemement, pour ce qui de la maitrise et du 
renforcement des capacites, l’Union africaine et les 
pays africains doivent etre chaudement felicites pour 
leurs efforts visant a entreprendre des operations de 
maintien de la paix. Mais une paix durable ne peut etre 
realisee par les Casques bleus a eux seuls. Le processus 


politique et le processus de paix sont essentiels a la 
promotion et a la consolidation de la paix. Le 
processus politique le plus efficace ne peut venir que 
des initiatives des dirigeants africains eux-memes. 
Nous saluons done les efforts politiques des pays 
africains dans le cadre de l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de la Communaute de developpement de 
TAfrique australe, pour maitriser parfaitement le 
reglement des conflits. Nous nous felicitons de la 
decision du Sommet de l’Union africaine de demander 
a la Commission de prendre des mesures preparatories 
pour porter de 6 % a 12 % la part prelevee sur le 
budget ordinaire de l’Union africaine pour financer le 
Fonds pour la paix. Le Japon a aussi salue et appuye le 
Conseil des sages de l’Union africaine, qui joue un role 
important de mediation et de reglement des conflits 
dans la region. 

S’agissant du renforcement des capacites, il est 
essentiel d’appuyer le renforcement des capacites des 
pays africains fournisseurs de contingents. Le Japon 
s’est engage a aider au renforcement des capacites de 
Tarchitecture africaine de paix et de securite a travers 
le Fonds africain pour la paix. Nous contribuons aussi 
au renforcement des capacites nationales et regionales, 
y compris l’aide aux centres de formation, aux 
operations de maintien de la paix en Egypte, au Ghana, 
au Kenya, au Mali, en Afrique du Sud et ailleurs. II 
importe aussi d’appuyer le Programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine, 
puisqu’il sera evalue a la fin de l’annee. J’espere que 
cette evaluation permettra d’ameliorer la mise en 
oeuvre future. 

Troisiemement, en ce qui concerne les aspects 
financiers des operations de maintien de la paix 
conduites par l’Union africaine, je voudrais, a ce stade, 
enoncer quatre idees generates. Tout d’abord, le 
lancement d’une operation de maintien de la paix 
requiert un personnel qualifie, de la formation, du 
materiel, des capacites de transport, de l’appui 
logistique et des ressources financieres, et nous 
comprenons le desir de trouver des ressources 
financieres stables a ces fins. Ensuite, les operations de 
maintien de la paix autorisees par et conduites par 
l’Union africaine et ses organisations sous-regionales 
sont fmancees par le budget de l’Union et les 
contributions volontaires. Troisiemement, le probleme 
porte sur les operations de maintien de la paix 
organisees et conduites par l’Union africaine mais 
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autorisees egalement par le Conseil de securite. Ces 
operations sont aussi fmancees par le budget de 
l’Union africaine et des contributions volontaires. Le 
Japon, pour sa part contribue activement aux 
operations de l’Union africaine, et il a fourni 
11 millions de dollars pour appuyer les activites de 
l’Union africaine au Soudan et 9 millions de dollars au 
Fonds d’affectation de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), ainsi que de l’appui a d’autres 
activites. 

II importe que tous les donateurs debloquent 
rapidement les fonds promis et surveillent et 
coordonnent leurs activites avec celles des autres 
donateurs. Cette pratique est semblable a celles que 
Ton observe dans d’autres parties du monde ou des 
operations de paix sont aussi autorisees par le Conseil 
de securite mais conduites par des entites qui ne font 
pas partie de l’ONU. Nous constatons que recemment 
Ton a eu recours a des contributions mises en 
recouvrement par l’ONU pour fmancer les dispositifs 
d’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine - la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) et l’AMISOM - s’agissant de la 
phase de demarrage ou d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies, comme dans le cas de la 
MUAS, ou comme faisant partie integrante du passage 
a une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies, comme dans le cas de l’AMISOM. 

Pour que le budget de l’ONU soit utilise, les 
regies et les procedures etablies de l’ONU doivent etre 
respectees. La Charte des Nations Unies dispose 
clairement que toutes les depenses de l’ONU sont 
supportees par des contributions mises en 
recouvrement. C’est une regie fondamentale de 
1’Organisation, que Ton doit prendre en compte dans 
l’examen des options enoncees dans le rapport du 
Secretaire general. 

Enfin, la question de la paix et de la securite en 
Afrique comporte beaucoup de defis. Cependant, le 
Japon espere que les pays africains peuvent trouver la 
voie menant a un avenir meilleur, et nous sommes 
determines a continuer a contribuer a ce processus. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation exprime sa reconnaissance au Secretaire 
general adjoint, M. Alain Le Roy, pour la presentation 
du rapport (S/2009/470) du Secretaire general et le 
remercie pour les analyses et les recommandations 
contenues dans le rapport. Nous saluons aussi la 
presence de la Secretaire generale adjointe, M me Susana 


Malcorra, et nous remercions M. Tete Antonio pour le 
message transmis au nom de la Mission d’observation 
permanente de l’Union africaine aupres de l’ONU. 
Nous deplorons aussi qu’aucun membre le la 
delegation de M. Prodi n’ait fait 1’effort de rester dans 
la salle pour entendre le debat du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite, conformement a 
l’Article 52 du Chapitre VIII de la Charte, a 
constamment reaffirme qu’il importe de renforcer la 
capacites de l’Union africaine en matiere de maintien 
de la paix de la securite en Afrique, en cooperation et 
en coordination avec l’ONU. Toutefois, il est evident 
que la communaute internationale doit ceuvrer de 
concert a l’amelioration de la situation et des capacites 
de l’Union africaine, afin de creer un veritable pont de 
cooperation et de communication internationales et 
regionales en vue d’optimiser Faction collective pour 
relever les defis qui se posent au continent africain, 
compte tenu de la proliferation des conflits inscrits a 
l’ordre du jour et du fait qu’ils constituent la majorite 
des questions inscrites a l’ordre du jour. 

Ma delegation est convaincue que pour 
consolider et maintenir la paix en Afrique, il est 
necessaire de mettre simultanement l’accent sur quatre 
principaux piliers qui sont profondement 
interconnects. Premierement, le reglement des 
conflits, c’est-a-dire l’etablissement de la paix; 
deuxiemement, la promotion du developpement 
economique et le renforcement des institutions; 
troisiemement, le respect des droits de l’homme; et 
quatriemement, la prevention des conflits fondee sur 
l’examen et l’elimination de leur cause. Aucun de ces 
piliers ne peut remplacer les autres, et dans beaucoup 
de cas, le defi reside dans la grandeur de la tache qui 
consiste a s’acquitter simultanement de ces quatre 
taches gigantesques. 

Nous saluons la determination de l’ONU a 
progresser dans ces domaines et nous saluons aussi la 
volonte exprimee par l’Union africaine afin qu’avec 
l’appui des organisations sous-regionales, on deploie 
rapidement des missions de mediation et de maintien 
de la paix, en vue de prevenir l’intensification des 
conflits. Cependant, nous reconnaissons aussi que les 
difficultes materielles et logistiques de l’Union 
africaine ont reduit la portee de ces objectifs. 

Il est essentiel - et nous devons le reconnaitre 
honnetement - de promouvoir une plus grande 
coherence au sein du Conseil de securite, pour aboutir 
a une plus grande coordination dans 1’adoption de 
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decisions conjointes entre la Commission de l’Union 
africaine et le Secretariat de l’ONU. A cet egard, nous 
appuyons la recommandation du Secretaire general 
selon laquelle les relations entre le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite de l’ONU doivent etre renforcees dans les 
domaines de la mediation et du maintien de la paix. A 
cet effet, nous saluons le fait que, dans le cadre de la 
visite du Conseil de securite en Afrique en mai 2009, 
les representants des deux organes aient pris 
1’engagement de mener des consultations sur les voies 
et moyens de renforcer la cooperation et le partenariat. 

II est evident qu’il reste beaucoup a faire en la 
matiere. Ces relations conduiront certainement a une 
plus grande comprehension ainsi qu’a une demarche 
claire et complete, quant aux situations particulieres 
telles que les crises en Somalie, en Republique 
democratique du Congo et au Soudan. Si nous 
manquons de les concretise^ nous courons le risque de 
ne pas obtenir une meilleure coordination et de nous 
arreter au stade des bonnes intentions. 

Nous saluons egalement les recommandations 
tendant a la mise en place d’un mecanisme structure de 
consultation et de communication de 1’information sur 
des questions d’interet mutuel aux deux organes, en 
vue d’examiner les questions strategiques et 
operationnelles actuelles ou a long terme. Ceci aidera 
aussi a la mise en oeuvre du Programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine de 
2006, en guise de cadre general pour l’appui de l’ONU 
a l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
securite internationales. 

En outre, ma delegation attend les propositions 
que le Secretaire general fera a l’Assemblee generate 
sur la restructuration de l’appui de l’ONU a l’Union 
africaine dans le domaine de la paix et de la securite 
sur le terrain, au moyen de mesures visant a realiser de 
meilleures integration et rationalisation de la presence 
du Secretariat a Addis-Abeba. 

Le Mexique est d’avis avec le groupe d’experts 
Union africaine-ONU, preside par Romano Prodi, que 
le succes de toute operation de maintien de la paix 
requiert non seulement un mandat clair, mais aussi 
l’appui et les ressources necessaires a 
l’accomplissement dudit mandat. Pour cette raison, 
nous comprenons pourquoi il importe de disposer, 
comme prealable prioritaire, de mecanismes de 
financement previsible, durables et souples. A cet 
egard, nous saluons les efforts du Secretaire general 


visant a proposer des options possibles de financement 
des operations de maintien de la paix conduites par 
l’Union africaine et appuyees par l’ONU pour une 
periode de six mois, sur la base de cas concrets. 

II nous parait pertinent d’analyser en profondeur 
les cinq mecanismes de financement proposes sur base 
de l’efficacite et de l’experience de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan et de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. II faudra 
egalement examiner le rapport que l’Union africaine va 
soumettre sur la determination des priorites en matiere 
de renforcement des capacites dans les domaines de la 
logistique, de 1’administration et de la gestion des 
operations de maintien de la paix, qui servirait de cadre 
pour l’orientation des programmes d’assistance et des 
mecanismes de financement. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
accomplis ces dernieres annees dans le renforcement 
du role de l’Union africaine et de ses organisations 
sous-regionales dans le maintien de la paix et de la 
securite ainsi que de la mise en oeuvre de strategies de 
prevention, de mediation, d’alerte rapide et de 
reglement des conflits. A cet egard, nous saluons les 
efforts des pays africains qui fournissent des 
contingents aux operations de maintien de la paix dans 
la region et en dehors du continent. 

Enfin, nous appuyons la declaration du President 
preparee par la delegation ougandaise et qui sera 
adoptee a l’issue du debat d’aujourd’hui. Nous 
convenons que le maintien de la paix fait partie d’un 
reglement politique mais ne le remplace pas. Des 
actions paralleles doivent etre entreprises pour 
renforcer et soutenir les activites de diplomatie 
preventive, d’alerte rapide, de reglement des conflits et 
de mediation. Nous ne devons pas negliger ces 
domaines si nous voulons parvenir a la paix et a la 
securite en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de mon pays. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Alain 
Le Roy; M. Tete Antonio, Observateur permanent par 
interim de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies; et M. Romano Prodi pour leur 
participation et leur contribution aux activites du 
Conseil a la reunion d’aujourd’hui. Je remercie aussi la 
Secretaire generale adjointe M me Malcorra, de sa 
presence aujourd’hui. Je me rejouis egalement de la 
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participation des Etats membres de l’Union africaine a 
ce debat. 

S’il est vrai que c’est au Conseil de securite 
qu’incombe au premier chef la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales, les 
organisations regionales et sous-regionales jouent un 
role de plus en plus important dans les operations de 
maintien de la paix autorisees par 1’Organisation des 
Nations Unies. Nulle part, ce role n’a jamais ete aussi 
frappant qu’en Afrique. En consequence, ameliorer le 
partenariat strategique entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine renforcera la capacite 
collective de la communaute internationale de regler 
les conflits en Afrique et ameliorera la capacite de 
l’Afrique a resoudre les conflits locaux existants et a 
en prevenir d’autres dans l’avenir. 

Nous soutenons pleinement la promotion du 
partenariat strategique entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine dans le domaine du maintien 
de la paix, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, a la resolution 1809 (2008) du 
Conseil de securite et aux declarations pertinentes du 
President du Conseil de securite. 

Depuis l’adoption de la resolution 1809 (2008) en 
avril 2008, des progres considerables ont ete faits dans 
la cooperation et le partenariat entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine dans ce domaine. 
Grace aux atouts qui lui sont propres et aux 
experiences et enseignements precieux qu’elle a 
accumules apres avoir mene depuis des dizaines 
d’annees des operations de maintien de la paix en 
Afrique, l’Union africaine est en mesure de contribuer 
grandement au succes de toute operation conjointe de 
maintien de la paix autorisee par l’Organisation des 
Nations Unies sur le continent africain. 

Trouver des moyens d’appuyer efficacement les 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
permettra au Conseil de securite de donner une valeur 
ajoutee a sa mission de maintien de la paix et de la 
securite internationales. II faudrait promouvoir un 
dialogue accru et des consultations etroites dans le 
cadre de leurs processus decisionnels respectifs entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
et particulierement entre le Conseil de securite et la 
Commission de l’Union africaine. Cette cooperation 
peut aller de 1’analyse des conflits au developpement 
de strategies et a la planification operationnelle des 
activites de maintien de la paix. 


Nous notons avec satisfaction qu’un mecanisme 
de reunions conjointes annuelles entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a ete mis en place et fonctionne depuis trois 
ans. Nous appuyons les efforts en cours pour 
promouvoir l’echange d’informations et la cooperation 
entre le Secretariat de 1’Organisation des Nations Unies 
et la Commission de l’Union africaine. 

Etant donne ses ressources et ses capacites 
limitees, l’Union africaine a eu beaucoup de difficultes 
a mener les operations de maintien de la paix 
autorisees par l’Organisation des Nations Unies. Un 
appui accru est necessaire pour que le Programme de 
renforcement des capacites sur 10 ans des Nations 
Unies et de l’Union africaine puisse etre mene a bien. 
Les efforts deployes par l’Union africaine, avec le 
soutien de l’Organisation des Nations Unies, pour 
mettre en place a long terme la Force africaine en 
attente, devraient etre egalement reconnus et 
encourages. 

En ce qui concerne les contributions financieres, 
qui restent l’un des obstacles les plus epineux au 
succes des operations conjointes de maintien de la paix 
de l’Organisation des Nations Unies et de l’Union 
africaine, nous prenons bonne note des 
recommandations figurant dans le rapport du groupe 
d’experts Union africaine-ONU (S/2008/813) et de 
1’evaluation qui en a ete faite par le Secretaire general. 
Nous sommes d’avis que toutes les options meritent 
d’etre examinees. 

Nous appelons les pays donateurs qui sont en 
mesure de le faire a fournir les ressources financieres 
et logistiques necessaires pour faciliter la mise en 
oeuvre des operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine presentes et futures autorisees par 
l’Organisation des Nations Unies. A ce propos, nous 
nous rejouissons de la decision de l’Union europeenne 
de reserver des fonds pour l’Union africaine dans le 
cadre de sa facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. 

Enfin, nous souscrivons a l’observation faite par 
le Secretaire general selon laquelle le maintien de la 
paix fait simplement partie d’un reglement politique et 
ne constitue pas une solution de rechange. II faudrait 
accorder une attention suffisante a la diplomatie 
preventive, a l’alerte rapide, a la prevention des 
conflits et a la mediation. Les enseignements tires du 
Kenya, du Darfour, de la Mauritanie, du Zimbabwe, du 
Madagascar et d’autres points chauds en Afrique ont 
demontre l’importance de l’alerte rapide et de la 
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mediation dans la prevention et le reglement des 
conflits locaux. 

Outre la mobilisation de ressources pour les 
operations de maintien de la paix, il faut donner la 
priorite a 1’affectation des ressources suffisantes au 
developpement socioeconomique afin de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits sur ce continent parce 
que c’est le seul moyen d’eviter que les conflits ne se 
reproduisent et de maintenir une paix et une stabilite 
durables la ou elles ont ete durement acquises. 

Je remercie la delegation ougandaise d’avoir 
redige la declaration du President que nous allons 
adopter a l’issue de cette reunion. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite 

Je donne la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, la Serbie, l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

Comme il est souligne dans le document officieux 
« Nouveaux horizons » publie recemment, la demande 
mondiale d’activites de maintien de la paix exige une 
nouvelle approche strategique. Le developpement de 
partenariats etroits et efficaces entre les acteurs cles 
devrait constituer l’element central d’une telle 
approche. Nous souscrivons a revaluation faite par le 
Secretaire general dans son rapport sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
(S/2009/470) selon laquelle les partenariats entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales sont devenus essentiels pour les operations 
de maintien de la paix modernes. 

Le developpement du partenariat strategique 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine, y compris les communautes economiques 
regionales, devrait se poursuivre. Il faudrait deployer 
des efforts pour accroitre l’efficacite des relations entre 
le Conseil de securite et le Conseil pour la paix et la 
securite, ainsi qu’entre le Secretariat de l’Organisation 
des Nations Unies et la Commission de l’Union 
africaine. L’Union europeenne prend note des mesures 
proposees par le Secretaire general sur la faqon de 
renforcer ce partenariat. 


Dans le domaine du maintien de la paix, une 
dynamique triangulaire entre 1’Organisation des 
Nations Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne 
est en train de se mettre en place. L’appui fourni 
actuellement a la Somalie est un bon exemple. L’ONU 
et l’Union europeenne contribuent toutes deux de 
maniere significative a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie. L’Union europeenne a egalement mis en 
place une operation navale pour proteger les navires du 
Programme alimentaire mondial des pirates. 

L’Union europeenne continue d’appuyer le 
renforcement des capacites institutionnelles de l’Union 
africaine. Une feuille de route visant a rendre 
operationnelle 1’architecture africaine de paix et de 
securite est sur le point d’etre defmitivement mise au 
point par l’Union africaine, les communautes 
economiques regionales et l’Union europeenne. L’ONU 
participe a ces efforts grace a un programme de 
renforcement des capacites sur 10 ans. 

Le Secretaire general propose desormais un 
certain nombre de nouvelles initiatives. Une idee utile 
consiste a elaborer une feuille de route ambitieuse en 
ce qui concerne le renforcement des capacites. Il faut 
garantir la maitrise du projet par les Africains et cette 
feuille de route devrait faire partie du plan strategique 
d’ensemble de l’Union africaine. Les enseignements 
tires, entre autres, de la facilite de soutien a la paix 
pour l’Afrique devraient etre pris en compte lors de 
toute nouvelle initiative visant au renforcement des 
capacites. 

Nous reconnaissons qu’il faut rendre plus visible, 
durable et souple le fmancement des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
l’ONU, tout en n’ecartant aucune option actuellement a 
1’etude. Nous sommes determines a rechercher par 
quels moyens pragmatiques et efficaces les partenaires 
bilateraux et les autres partenaires internationaux de 
l’Union africaine pourraient soutenir davantage 
l’etablissement de 1’architecture africaine de paix et de 
securite. 

L’Union europeenne reconnait qu’il appartient au 
Conseil de securite et a l’Assemblee generate de 
decider des modalites du soutien apporte par l’ONU 
aux operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine autorisees par l’ONU au cas par cas. Toute 
proposition doit etre accompagnee par des mecanismes 
de responsabilite appropries. Dans le meme temps, il 
faudrait aussi s’efforcer de renforcer les capacites sur 
le long terme. 
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L’Union europeenne continue de travailler en 
etroite collaboration avec l’ONU et l’Union africaine 
en matiere de maintien de la paix. L’ONU et l’Union 
europeenne elaborent de plus en plus souvent des 
reponses strategiques communes. Les membres de 
l’Union europeenne prennent a leur charge environ 
40 % des couts des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. La paix et la securite sont au cceur 
de la relation strategique entre l’Union africaine et 
l’Union europeenne. La facilite de soutien a la paix 
pour l’Afrique est devenue un outil important de 
financement des operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. Aujourd’hui, l’Union europeenne 
prend a sa charge environ 40 % des couts des 
operations de maintien de la paix menees par l’Union 
africaine. 

L’ONU et l’Union europeenne ont toutes deux 
l’ambition d’appuyer l’Union africaine en general, et 
pas seulement dans le domaine du maintien de la paix. 
L’echange d’informations et la coordination de nos 
appuis respectifs devraient etre renforces pour garantir 
la coherence de nos actions et creer de nouvelles 
synergies. 

L’Union europeenne est fermement determinee a 
developper encore ses partenariats avec l’ONU et 
l’Union africaine et a appuyer des projets analogues 
entre l’ONU et l’Union africaine. Nous sommes 
resolus a continuer d’aider l’Union africaine a 
developper ses propres capacites pour instaurer la paix 
et la stabilite sur le continent. L’Union europeenne 
souhaiterait egalement qu’un appui accru aux efforts de 
maintien de la paix de l’Union africaine soit consenti 
par des donateurs non traditionnels. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M mc Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, de l’occasion 
qui m’est donnee de prendre la parole devant le 
Conseil sur cette importante question. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Alain Le Roy, de son expose et je me felicite de la 
participation de M. Tete Antonio, Observateur 
permanent par interim de l’Union africaine (UA), a 
cette reunion. 

Je tiens egalement a saluer la presence parmi 
nous aujourd’hui de M. Romano Prodi. Le rapport du 
Secretaire general sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine (S/2009/470) 
utilise d’une maniere efficace le rapport Prodi et la 


vision qu’il propose d’un partenariat renforce entre 
l’ONU et l’Union africaine. Je tiens egalement a 
renouveler l’appel lance par M. Prodi en faveur d’une 
approche consistant a envisager l’Afrique dans une 
perspective regionale, a analyser le maintien de la paix 
en Afrique dans le cadre plus large de la promotion du 
developpement social et economique et a renforcer la 
dimension multilaterale de nos efforts. 

L’engagement permanent, profond et multiforme 
du Bresil envers l’Afrique trouve ses origines dans nos 
liens historiques, culturels et politiques importants 
avec ce continent. Nous cherchons a appuyer les efforts 
de l’Afrique visant a instaurer la paix, la securite et le 
developpement par divers moyens, allant de la 
cooperation militaire a 1’assistance technique et au 
renforcement des capacites. Le Bresil contribue 
actuellement a cinq missions de maintien de la paix en 
Afrique et a participe a de nombreuses autres 
operations par le passe. Nous cherchons egalement a 
contribuer a la consolidation de la paix, en particulier 
grace a notre travail dans le cadre de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Plus recemment, nous avons lance des initiatives 
visant a elargir la portee de notre cooperation bilaterale 
avec les pays africains dans ces domaines. En Guinee- 
Bissau par exemple, une mission militaire bresilienne 
qui concentrera ses efforts sur la formation a ete etablie 
et devrait etre pleinement operationnelle au debut de 
l’annee prochaine. Nous commenqons a appliquer un 
programme de cooperation militaire intense avec le 
Mozambique qui mettra l’accent plus particulierement 
sur le renforcement des capacites en matiere 
d’operations de maintien de la paix. Ce programme 
prevoit la formation d’officiers et l’echange de donnees 
d’experience, ce qui permettra, a terme, au 
Mozambique de creer son propre centre de formation 
au maintien de la paix. Nous consultons actuellement 
d’autres pays dans le but de definir les termes d’une 
cooperation militaire bilaterale renforcee. 

Le maintien de la paix est une responsabilite 
mondiale, mais egalement un atout mondial. L’ONU, 
qui reconnait la capacite qu’a l’Union africaine 
d’apporter une contribution unique en matiere de 
prevention des conflits et de maintien de la paix sur le 
continent, doit s’efforcer de fournir tout le soutien 
necessaire a ces projets. La cooperation avec les 
organisations regionales au titre du Chapitre VIII de la 
Charte est avant tout une faqon pour le Conseil de 
mieux s’acquitter de sa responsabilite premiere, qui est 
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d’assurer le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le rapport du Secretaire general sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
est un document riche en propositions tres utiles. Je 
suis certain que le Comite special des operations de 
maintien de la paix, le Conseil de securite et la 
Cinquieme Commission l’examineront avec le soin 
qu’il merite. Aujourd’hui, je voudrais faire quelques 
breves remarques sur certaines des idees qui y sont 
presentees. 

Ma delegation pense qu’il est en effet necessaire 
de mettre en place un dialogue plus large et plus 
institutionnalise entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Ce 
dialogue doit etre fonde sur la volonte d’ecoute de 
sorte qu’un veritable echange de vues puisse avoir lieu 
dans le but de trouver les voies de cooperation les plus 
appropriees entre les deux organisations. 

Le Bresil pense egalement que le renforcement 
des liens entre le Secretariat et la Commission de 
l’Union africaine est tres important. Nous nous 
felicitons des suggestions formulees dans le rapport a 
cet egard. Nous attendons avec interet de debattre a la 
Cinquieme Commission de la proposition prochaine du 
Secretaire general de restructurer la presence du 
Secretariat a Addis-Abeba. 

En ce qui concerne le fmancement des operations 
de maintien de la paix menees par l’Union africaine 
sous mandat de l’ONU, ma delegation estime qu’il 
reste beaucoup a faire. Le renforcement des capacites 
de l’Union africaine dans les domaines du budget, de la 
comptabilite et de la gestion est sans aucun doute un 
aspect important de la question. Les donateurs 
devraient egalement s’efforcer d’harmoniser leurs 
exigences en matiere de justification de l’emploi des 
fonds, et de rendre leurs mecanismes de fmancement 
plus souples, de plus longue duree et plus previsibles. 

La creation d’un fonds d’affectation speciale pour 
les operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine est une idee qui merite d’etre examinee avec 
soin. A notre avis, un tel fonds pourrait avoir deux 
resultats fort utiles. Premierement, il pourrait attirer un 
certain nombre de donateurs non traditionnels qui 
auraient du mal a participer a ces efforts au niveau 
bilateral. Deuxiemement, de par sa nature meme, il 
pourrait aider a trouver une solution au probleme de la 
coordination de la cooperation internationale, et, ainsi, 
a la rendre plus efficace. 


Pour terminer, je tiens a mettre 1’accent sur le fait 
que nous devons considerer le maintien de la paix et de 
la securite internationales en Afrique, et partout dans le 
monde, comme un processus qui n’est pas et ne peut 
pas etre limite au maintien de la paix. La prevention 
des conflits, la consolidation de la paix apres un conflit 
et un developpement socioeconomique solide sont 
indispensables au maintien et a la consolidation de la 
stability politique. Le Conseil de securite, les 
institutions, les fonds et les programmes des Nations 
Unies, les gouvernements nationaux et le Secretariat 
devraient redoubler d’efforts pour collaborer, dans le 
respect du principe de la prise en main par les pays, 
afin d’appuyer efficacement les efforts deployes sur 
l’ensemble du continent africain pour edifier des 
societes pacifiques et prosperes. Le Bresil continuera 
de jouer le role qui lui incombe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, de nous 
permettre de participer aujourd’hui a cet important 
debat sur la paix et la securite en Afrique. Ma 
delegation s’associe aux autres orateurs pour saluer la 
presence de S. E. M. Romano Prodi a cet important 
debat. Nous saluons egalement la participation des 
Secretaires generaux adjoints, M. Le Roy et 
M me Malcorra, et nous les remercions d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’Organisation des Nations Unies 
(S/2009/470). Nous souhaitons egalement remercier 
l’Observateur permanent de l’Union africaine (UA) de 
sa declaration. Nos remerciements s’adressent aussi au 
Secretaire general pour son rapport et son evaluation 
des recommandations importantes contenues dans le 
rapport du groupes d’experts Union africaine-ONU 
(S/2008/813), preside par M. Prodi. 

La Charte des Nations Unies, comme cela a ete 
souligne lors du Sommet mondial de 2005, reconnait 
l’importance de l’etablissement de partenariats et une 
cooperation previsibles entre l’ONU et les 
organisations regionales, afm de faire face aux 
obstacles actuels et futurs a la paix et la securite. C’est 
ce qui ressort des dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte. 

Nos efforts tendant a l’etablissement d’un 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
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africaine (UA) pour le maintien de la paix et de la 
securite sur notre continent reposent sur le fait que les 
organisations regionales possedent un avantage 
comparatif pour faire face a ces defis au sein de leurs 
regions, comme Pa reconnu le Secretaire general dans 
son rapport. Cet avantage comparatif permet de plus en 
plus a l’UA de reagir face a des conflits de maniere 
preventive et rapide, en limitant l’escalade du conflit et 
les souffrances humaines dans les cas ou les 
mecanismes de l’ONU mettent du temps a decider 
d’intervenir et a le faire, alors que la situation sur le 
terrain se deteriore. Les avantages comparatifs d’une 
telle approche se voient de fa5on evidente dans les 
interventions recentes de l’Union africaine au Soudan 
et en Somalie, ainsi que dans ses efforts de mediation 
et ses operations d’appui a la paix, prouvant ainsi 
clairement sa volonte politique et sa deterioration de 
relever les defis a la paix et a la securite. 

L’Union africaine poursuit ses efforts afin de 
mettre en oeuvre Parchitecture africaine de paix et de 
securite pour assurer durablement la prevention des 
conflits. Comme indique dans la resolution 
1809 (2008), nous sommes conscients que, malgre la 
volonte politique declaree de regler les conflits, la 
disponibilite des ressources previsibles reste le 
principal obstacle qui empeche PAfrique d’honorer ses 
engagements et de contribuer au reglement de ses 
propres conflits. L’augmentation du nombre 
d’operations de maintien de la paix ces dernieres 
annees et le role de plus en plus important que jouent 
les regions dans la prevention, le reglement et la 
gestion requierent la poursuite du dialogue entre 
l’ONU et l’UA afm de relever ce defi. 

Nous attendons du Conseil de securite, en 
reconnaissance des efforts consentis par PAfrique, 
qu’il joue son role d’instance responsable au premier 
chef du maintien de la paix et de la securite, comme le 
prevoit la Charte. On ne saurait justifier Pinaction par 
des arguments bureaucratiques qui nous empechent de 
faire ce qui est moralement et politiquement juste. Un 
engagement clair et un message sans equivoque de la 
part du Conseil dissipera le sentiment qu’ont beaucoup 
de pays africains confrontes a un conflit, que la 
communaute internationale est apathique et 
indifferente ou, meme pire, place les considerations 
financieres au-dessus de la vie humaine. 

C’est dans ce contexte qu’il faut se feliciter de 
l’actuel rapport du Secretaire general. Agissant a la 
demande du Conseil de securite, conformement a la 
declaration du President du 18 mars 2009 


(S/PRST/2009/3), le Secretaire general a rendu compte 
des moyens concrets de fournir un appui efficace a 
l’Union africaine lorsqu’elle entreprend des operations 
de maintien de la paix. Le rapport livre des 
propositions utiles et une analyse detaillee des 
recommandations contenues dans le rapport du groupe 
d’experts Union africaine-ONU. 

Dans son rapport, le Secretaire general considere 
que le role de l’Union africaine et de ses organisations 
regionales dans l’appui qu’elles apportent au Conseil 
de securite au titre du Chapitre VIII de la Charte est un 
progres dont il faut se feliciter et formule des 
recommandations importantes sur la maniere dont 
l’ONU et la communaute internationale pourraient 
mieux garantir la viabilite et la previsibilite des 
operations de maintien de la paix de PAfrique 
mandatees par l’ONU. Le rapport contient des lignes 
directrices et des recommandations claires concernant 
l’etablissement d’une relation strategique et structuree 
entre l’ONU et l’Union africaine, qui meritent d’etre 
examinees attentivement et mises en oeuvre 
immediatement. 

La recommandation proposee sur les mecanismes 
financiers merite egalement une attention particuliere 
et un examen approfondi. Alors qu’il faut se feliciter de 
ces avancees, qui pourraient servir de base a un appui 
et un engagement sans faille, l’autosatisfaction n’est 
pas de mise. Au contraire, en collaboration avec 
l’Union africaine, l’ONU doit continuer de chercher 
des moyens de garantir des sources de financement 
previsibles, souples et durables pour les operations de 
maintien de la paix engagees par l’Union africaine. 

De l’avis de ma delegation, l’Assemblee generale 
pourrait aussi faire montre de sa volonte de renforcer 
les capacites et les moyens de PAfrique d’assurer le 
maintien de la paix, en examinant les recommandations 
du Secretaire general sur les options de financement, 
tout comme le Conseil le fait aujourd’hui. 

Pour terminer, PAfrique du Sud appuie la 
declaration du President qui doit etre adoptee 
aujourd’hui par le Conseil de securite. Nous attendons 
impatiemment la creation de l’equipe speciale ONU- 
Union africaine et le rapport qu’elle presentera sur la 
mise en oeuvre des recommandations du Secretaire 
general. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 
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M. Jomaa (Tunisie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du groupe 
africain. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci et de la maniere avisee 
dont vous conduisez les travaux du Conseil. Nous 
tenons a remercier M. Le Roy de son expose 
aujourd’hui et a saluer la presence parmi nous de 
M. Romano Prodi. 

Cela fait sept mois que le Conseil de securite a 
adopte la declaration de son president sur le point de 
l’ordre du jour intitule « Paix et securite en Afrique », 
le 18 mars 2009 (S/PRST/2009/3). Cette declaration 
constituait une preuve supplemental que le Conseil 
reconnait et sait combien il est important d’etablir des 
relations strategiques plus efficaces entre l’Union 
africaine et l’ONU. Le processus actuel de 
consultations et de cooperation permanentes entre les 
principaux organes des deux organisations est fort 
louable et doit etre encore davantage renforce et 
ameliore. 

Nous nous felicitons done que le Conseil se 
reunisse aujourd’hui afin d’examiner le rapport du 
Secretaire general intitule «Appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
reorganisation des Nations Unies » (S/2009/470), et 
nous esperons que ce debat contribuera a la realisation 
de progres tangibles dans ce domaine. 

Tout en reconnaissant que la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales incombe au Conseil de securite, nous 
sommes tout a fait conscients de l’importance 
croissante des accords regionaux dans la promotion de 
la paix, de la securite et de la stabilite dans leurs 
regions respectives. L’Afrique est un parfait exemple 
de ce nouveau dynamisme qui apparait au sein des 
accords regionaux. 

L’Union africaine a mis en place une architecture 
de paix et de securite sur le continent et a demontre sa 
volonte inebranlable de relever les defis auxquels le 
continent doit faire face en matiere de securite et de 
stabilite. Le Conseil de paix et de securite, les 
initiatives prises par le Groupe des Sages, les mesures 
prises lors de la creation du Systeme d’alerte rapide a 
l’echelle du continent et les mesures destinees au 
lancement de la Force africaine en attente illustrent 
cette nouvelle dynamique. 


Cependant, la ferme volonte politique de 
l’Afrique de surmonter les difficultes liees a la paix et 
a la securite sur le continent doit etre stimulee par un 
renforcement substantiel des capacites et des 
ressources de l’Union africaine. Telle etait en fait 
l’optique du rapport du groupe d’experts Union 
africaine-ONU charge d’examiner les modalites 
d’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine, preside par M. Prodi (S/2008/813), 
et l’objectif principal du rapport du Secretaire general. 
II s’agissait, premierement, de savoir comment etablir 
des relations strategiques entre l’ONU et l’Union 
africaine et quels mecanismes et processus devraient 
etre mis en place pour renforcer le partenariat entre ces 
deux organisations; et deuxiemement, de determiner les 
mecanismes les plus appropries pour assurer un 
fmancement previsible, durable et souple des 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’ONU. 

Dans ce contexte, le Groupe africain aimerait 
faire part aux membres du Conseil de quelques 
observations sur ces questions. Nous insistons sur 
l’importance d’un partenariat plus developpe et plus 
efficace entre l’ONU et les organisations regionales, 
notamment l’Union africaine. 

Deuxiemement, nous soulignons l’importance du 
rapport du groupe d’experts Union africaine-Nations 
Unies, date du 31 decembre 2008, sur les modalites 
d’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine, qui represente une mesure 
qualitative et decisive en vue d’ameliorer ce partenariat 
dans le domaine des operations de maintien de la paix 
en Afrique. 

Troisiemement, nous prenons note des 
recommandations figurant dans le rapport du 
18 septembre 2009 du Secretaire general. Ces 
recommandations, telles que soulignees a la deux cent 
sixieme reunion du Conseil de paix et de securite qui 
s’est tenu le 15 octobre 2009 a Addis-Abeba, «jettent 
les bases d’un renforcement de la cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite ». 

Quatriemement, nous affirmons que l’Union 
africaine est disposee a poursuivre ses consultations et 
sa cooperation etroite avec l’ONU pour assurer « un 
fmancement previsible, perenne et souple des 
operations de maintien de la paix dirigees par l’Union 
africaine » (S/2009/470, par. 6). 
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Cinquiemement, nous notons avec satisfaction les 
recommandations concernant le renforcement des 
capacites des operations de maintien de la paix. 

Sixiemement, nous soulignons l’importance 
capitale de donner une suite efficace et continue a ces 
recommandations et des moyens de les mettre en 
oeuvre. 

Le Groupe africain estime qu’il est essentiel de 
maintenir la dynamique creee par les debats fructueux 
et l’examen systematique de ces questions, et de veiller 
a donner la suite appropriee et voulue aux 
recommandations convenues et aux mesures qui seront 
prises pour realiser notre objectif final commun : le 
maintien de la paix et de la securite dans le monde 
entier en rendant le maintien de la paix plus efficace et 
plus compatible avec les exigences de chaque region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque le present debat consacre a la paix et la 
securite en Afrique s’agissant de l’appui aux operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU. Le fait que ce debat se tienne quelques 
mois apres un debat semblable sous la presidence 
libyenne (voir S/PV.6092) montre l’importance que le 
Conseil attache a cette question. 

Le Nigeria felicite le Secretaire general pour son 
rapport empreint de clairvoyance publie sous la cote 
S/2009/470, et remercie l’Ambassadeur Tete Antonio, 
Observateur permanent par interim de l’Union 
africaine aupres de l’ONU, et M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, pour les exposes eclairants qu’ils ont 
presentes au Conseil. Nous saluons egalement la 
presence de M. Romano Prodi parmi nous a l’occasion 
de ce debat important. 

La reconnaissance par les auteurs de la Charte 
des Nations Unies de ce que la paix et la stabilite sont 
les precurseurs du developpement social et economique 
explique le role particulier confie au Conseil s’agissant 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le Nigeria appuie fermement le Conseil de securite 
dans sa responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Toutefois, les 
organisations regionales sont une composante cruciale 
et integrate d’une strategic plus vaste de maintien et de 


renforcement de la paix et de la securite dans le cadre 
du Chapitre VIII de la Charte. 

Ma delegation juge encourageante la cooperation 
etroite qui se poursuit entre l’ONU et l’Union africaine 
en vue de renforcer leur partenariat dans le domaine de 
la paix et de la securite, et les initiatives entreprises en 
cooperation par les deux organisations pour retablir la 
paix et la securite dans des situations aussi difficiles 
que celles du Darfour et de la Somalie. Le Conseil 
devrait done faire fond sur les enseignements tires de 
ces efforts pour renforcer son action future menee en 
cooperation. 

Pour que l’Union africaine continue a assumer 
des responsabilites aussi efficacement que possible, il 
faut que son architecture de paix et de securite 
existante, composee du Conseil de paix et de securite, 
du Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent, du 
Groupe des Sages, de la Force africaine en attente et du 
Fonds africain pour la paix, jouisse d’un appui 
vigoureux. L’ Afrique a egalement besoin d’un 
fmancement durable, souple et previsible pour les 
operations de maintien de la paix, ainsi que d’un appui 
pour contribuer au developpement des capacites de 
maintien de la paix et des mecanismes institutionnels 
sur le continent. 

C’est pour ces raisons que le Nigeria a toujours 
ete attache a l’ONU, a l’Union africaine et a la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour ce qui est du renforcement de 
la paix et de la securite, notamment aux niveaux 
regionaux. A cet egard, le Nigeria a joue un role 
dynamique dans les efforts regionaux visant a venir en 
complement de la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite qui incombe au premier chef au 
Conseil de securite et conformement au Chapitre VIII 
de la Charte, relatif aux accords regionaux. En tant que 
principal preconisateur de la creation du Groupe de 
surveillance du cessez-le-feu de la CEDEAO en 1990, 
le Nigeria a fourni le plus gros des troupes qui ont fait 
respecter l’Accord de paix de Cotonou pour le Liberia, 
mis fin a la guerre civile et au regime militaire, et 
remis au pouvoir les gouvernements democratiquement 
elus au Liberia et en Sierra Leone. 

En tant que membre fondateur actif du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, le Nigeria 
voudrait reaffirmer son soutien indefectible aux 
recommandations du Secretaire general sur le rapport 
du groupe d’experts (S/2008/813) ainsi qu’a l’analyse 
detaillee figurant dans son dernier rapport en date. 
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Nous n’ignorons pas que, aussi laborieux que soit ce 
processus, il ne permettra pas de relever tous les defis 
en matiere de maintien de la paix qui se sont 
accumules sur le continent africain au fil des ans. II est 
toutefois encourageant de constater que, si les 
recommandations etaient reellement mises en oeuvre 
par toutes les parties prenantes, elles jetteraient les 
bases d’un appui viable aux operations de maintien de 
la paix de l’Union europeenne autorisees par l’ONU. 

Le recours a la mise en recouvrement de 
contributions par l’ONU pour appuyer les operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU et la creation d’un fonds d’affectation 
speciale multidonateurs alimente par des contributions 
volontaires, dont on a repete au fil des annees qu’il 
serait la panacee pour regler les problemes de maintien 
de la paix qui persistent en Afrique, seraient 
extremement utiles. De meme, il importe de creer un 
fonds d’affectation speciale pour le renforcement des 
capacites, de developper les capacites logistiques de 
l’Union africaine et de mettre sur pied une equipe 
speciale conjointe ONU-Union africaine pour examiner 
la mise en oeuvre des propositions du groupe d’experts. 

Tout en reaffirmant la decision des dirigeants 
mondiaux, telle qu’exprimee dans le Document final 
du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), selon laquelle le 
developpement des capacites de maintien de la paix 
africaines devraient etre l’objectif principal de la 
prochaine decennie, le Nigeria espere que le debat 
d’aujourd’hui aidera le Conseil a forger un nouveau 
consensus et un appui en faveur des propositions 
figurant dans le rapport du Secretaire general. Une fois 
de plus, nous exhortons le Conseil a adopter une 
declaration presidentielle approuvant les cinq 
mecanismes de fmancement qui ont ete proposes pour 
financer les operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine afm de renforcer les capacites dont 
dispose l’Union africaine pour repondre aux defis 
croissants en matiere de maintien de la paix et de 
securite dans notre region. Nous attendons avec interet 
la naissance d’une alliance vigoureuse et plus 
strategique entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite, et entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Antonio pour qu’il reponde 
aux observations qui ont ete faites et aux questions qui 
ont ete posees. 


M. Antonio : Je vous remercie, Monsieur le 
President. Il n’y a heureusement pas eu de questions 
pour l’Union africaine, mais je pensais que je ne 
pouvais pas me lever d’ici sans remercier tous les 
membres du Conseil de securite et toutes les 
delegations qui ont pris la parole pour temoigner une 
fois encore de leur solidarite avec l’Afrique a travers 
l’appui a l’Union africaine. Nous avons pris bonne note 
de toutes les propositions concretes qui ont ete 
formulees, et je voudrais reaffirmer la volonte de 
l’Union africaine d’assumer sa part de responsabilites. 

A cette heure tardive du debat, je voudrais surtout 
insister sur ce qu’a dit M. Prodi au debut de la seance 
et que certaines delegations ont repris. La question des 
operations de maintien de la paix n’est, comme il l’a 
dit, qu’une partie du probleme. Il est done necessaire 
d’avoir une approche globale. Nous avons, dans 
beaucoup de forums, analyse les causes profondes des 
conflits en Afrique, et nous sommes parvenus a cette 
conclusion. Il nous faut done avoir cela a l’esprit. 

On a egalement beaucoup parle de la necessite 
d’un plan de renforcement des capacites de l’Union 
africaine. Je voudrais ici dire que cela fait partie des 
preoccupations de l’Union africaine. Comme le Conseil 
le sait, le plan strategique de l’Union africaine 
comprend quatre piliers principaux : paix et securite, 
paix et developpement, valeurs partagees, et 
renforcement des capacites de la Commission de 
l’Union africaine. Le renforcement des capacites fait 
done deja partie des preoccupations de l’Union 
africaine. Tout ce dont a besoin l’Union africaine est, 
par consequent, dans le cadre de sa cooperation avec 
tous ses partenaires, et en particulier avec l’ONU, le 
renforcement de ses capacites. 

C’est dire que l’Union africaine est une fois 
encore prete a travailler avec tous ses partenaires, en 
particulier avec l’ONU, pour aller de l’avant dans cette 
reflexion que nous avons entamee aujourd’hui, dans 
cette reflexion qui, en fait, ne fait que renforcer la 
necessite d’une approche multilaterale quand nous 
examinons les questions qui concernent l’Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Antonio de ses eclaircissements et j’invite 
M. Le Roy a repondre aux observations qui ont ete 
faites. 

M. Le Roy : Je voudrais egalement dire quelques 
mots pour remercier l’ensemble des delegations de leur 
soutien au rapport du Secretaire general (S/2009/470), 
qui lui-meme vient en soutien des operations de 
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maintien de la paix de l’Union africaine autorisees par 
l’ONU. Je ne vais pas repeter ce qu’il a dit, mais je 
crois qu’il est tres important que M. Prodi ait replace la 
question dans son contexte. 

Pour notre part, nous restons fermement 
determines a continuer a travailler avec l’Union 
africaine, et en particulier sa Commission, a presenter 
des informations mises a jour au Conseil de securite 
d’ici le mois d’avril et d’ici la, a 
mettre en place l’equipe speciale conjointe Nations 
Unies -Commission de l’Union africaine. D’autre 
part, nous nous engageons a restructurer notre presence 
a Addis-Abeba pour etre plus coherents et plus 
rentables, comme l’a egalement demande le 
representant du Japon. 

Enfin, en ce qui concerne le dernier point de 
notre engagement, j’ai ete invite a participer dans trois 
jours a la reunion du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, qui sera un sommet au niveau des 
chefs d’Etat. Evidemment, je me rendrai moi-meme 
dans trois jours a Abuja, essentiellement pour parler, il 
me semble, du Soudan et du rapport Mbeki. Voici done 
un autre exemple de la cooperation renforcee, 
constante et quotidienne entre la Commission de 
l’Union africaine et le Secretariat de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy de ses eclaircissements. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle ses 
resolutions et declarations presidentielles 
soulignant qu’il importe que des partenariats 
effectifs soient mis en place entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, 
en particulier l’Union africaine, conformement a 
la Charte des Nations Unies et les textes 
constitutifs des organisations regionales 
concernees. 

Le Conseil rappelle qu’il a, en vertu de la 
Charte des Nations Unies, la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales et qu’une cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales 
portant sur les questions touchant le maintien de 
la paix et de la securite internationales, conforme 
aux dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 


Nations Unies, est de nature a ameliorer la 
securite collective. 

Le Conseil se felicite que l’Union africaine 
poursuive ses efforts importants et qu’elle joue, 
avec ses organisations sous-regionales, un role 
plus actif visant a prevenir et regler par la 
mediation les conflits sur le continent africain, 
conformement a ses resolutions et decisions. 

Le Conseil reaffirme sa resolution 
1809 (2008), dans laquelle il a affirm e qu’il 
fallait rendre plus previsible, durable et souple 
l’appui financier offert aux organisations 
regionales qui entreprennent des missions de 
maintien de la paix avec l’autorisation de l’ONU. 

Le Conseil reaffirme qu’il incombe aux 
organisations regionales de mobiliser les 
ressources humaines, fmancieres, logistiques et 
autres dont elles ont besoin, notamment en levant 
des contributions aupres de leurs membres et en 
s’assurant l’appui de donateurs. Il se felicite de 
l’appui fourni par ces derniers a 1’architecture 
africaine de paix et de securite par le biais de 
mecanismes specifiques comme la Eacilite de 
soutien a la paix pour l’Afrique. 

Le Conseil rappelle la declaration 
presidentielle parue sous la cote S/PRST/2009/3, 
dans laquelle il a prie le Secretaire general de lui 
soumettre un rapport sur les moyens pratiques de 
soutenir efficacement l’Union africaine 
lorsqu’elle mene des operations de maintien de la 
paix autorisees par l’ONU, assorti d’une 
evaluation detaillee des recommandations 
figurant dans le rapport du groupe d’experts 
Union africaine-ONU (A/63/666-S/2008/813), en 
particulier les recommandations se rapportant au 
financement, ainsi que celles concernant la 
creation d’une equipe mixte Union africaine- 
ONU. Le Conseil note que le rapport 
susmentionne contribue de fai^on non negligeable 
aux efforts d’ensemble visant a renforcer les 
moyens dont dispose l’Union africaine pour 
mener des operations de maintien de la paix. 

Il prend note avec satisfaction du rapport du 
Secretaire general sur l’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par l’Organisation des Nations Unies 
(A/64/3 59-S/2009/470). 
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Le Conseil reaffirm e qu’il importe qu’une 
relation strategique plus productive s’etablisse 
entre le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, ainsi qu’entre le Secretariat de l’ONU 
et la Commission de l’Union africaine. A cet 
egard, il preconise que l’ONU et l’Union 
africaine aient des echanges plus reguliers, 
coordonnent mieux leurs activites et se consultent 
davantage sur les questions qui interessent les 
deux organisations. Le Conseil prend note des 
efforts poursuivis par le Secretariat et la 
Commission a ce sujet. 

Le Conseil souligne qu’il importe que le 
Programme decennal ONU-Union africaine de 
renforcement des capacites de l’Union africaine 
de 2006, principalement axe sur la paix et la 
securite, soit rapidement mis en oeuvre en etroite 
consultation avec les autres partenaires 
internationaux, et en particulier que la Force 
africaine en attente de l’Union africaine et le 
Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent 
deviennent operationnels. II appuie les efforts 
deployes pour renforcer 1’architecture africaine 
de paix et de securite et demande une nouvelle 
fois que les membres de la communaute 
internationale, en particulier les donateurs, 
s’acquittent des engagements enonces dans le 
document issu du Sommet mondial de 2005. 

Le Conseil considere qu’en deployant des 
operations de maintien de la paix autorisees par 
lui, l’Union africaine contribue au maintien de la 
paix et de la securite internationales 
conformement aux dispositions du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil note 1’evaluation des options 
relatives au financement des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par lui, decrites dans le rapport du 
Secretaire general et exprime 1’intention de 
maintenir toutes ces options a l’examen. 


Le Conseil note que l’Union africaine 
devrait renforcer ses capacites institutionnelles 
pour pouvoir preparer, gerer et deployer 
efficacement des operations de maintien de la 
paix. A cet egard, il demande a l’Union africaine, 
dans le contexte de l’etablissement de son Plan 
strategique pour 2009-2012, d’elaborer un plan 
detaille de renforcement des capacites portant sur 
le long terme, en consultation avec 1’Organisation 
des Nations Unies et d’autres partenaires 
internationaux. 

Le Conseil souligne qu’il faudrait que 
l’ONU et l’Union africaine etudient les 

enseignements tires des dispositifs etablis pour 
apporter un appui initial et un appui renforce a la 
Mission de l’Union africaine au Soudan, du 

dispositif de soutien logistique a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie et de la 
collaboration dans le cadre de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et du Bureau d’appui de l’ONU pour la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, en 

etroite collaboration avec d’autres partenaires 
internationaux. 

Le Conseil se felicite de l’intention du 

Secretariat de l’ONU et de la Commission de 
l’Union africaine de mettre en place une equipe 
speciale conjointe sur la paix et la securite afin 
d’examiner les questions strategiques et 
operationnelles a tres court terme et a long terme. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
faire un rapport actualise d’ici au 26 avril 2010 et 
de lui presenter un rapport d’etape le 26 octobre 
2010 au plus tard. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/26. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 13 h 30. 
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